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PREMIÈRE PARTIE.

Décret concernant les lettres de valeurs déclarées à destina-
tion de l'Espagne et des Colonies portugaises.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu l'Arrangement conclu à Paris le 1" juin 1878 pour l'échange des
lettres de Valeurs déclarées entncTP-ays faisant partie de l'Union Postale
universelle ;

Vu la loi du i o, décembre 1878 portant approbation de cet Arran-
gement ;

Vu le décret.du 27 mars 1879; rendu en exécution de cette loi;
Vu le décret du-14 juin 18,81;
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Vu la communication du Gouvernement de la- Confédération suisse
notifiant l'adhésion de l'Espagne à l'Arrangementprécité ;

Sur le rapport du Ministre des Postes et Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART i"r. Le maximum du montant delà déclaration pour les lettres
de valeurs déclarées échangées entre la France et l'Algérie d'une part,
et l'Espagne (y compris les Baléares et les Canaries) d'autre part, est
porté à 10,000 francs par leitre.

ART. 2. Le droit proportionnel d'assurance à percevoir en France et
en Algérie sur les valeurs déclarées adressées dans les colonies portu-
gaises [villes de San Thiago (Cap vert), San Thome (San Thome et
Prince) et Loanda (Angola) ], par voie d'Espagne et de Portugal, est fixé
à 35 centimes par îoo francs.

ART. 3. Sont applicables aux lettres de valeurs déclarées à destination
ou provenant.de l'Espagne les dispositions des articles 3 à g du décret
précité du 27 mars 1879.

ART. 4. Toutes dispositions contraires au présent décret sont et de-
meurent abrogées.

ART. 5. Le présent Décret sera exécutoire à partir du ior juillet 1882.

ART. 6. Le Ministre des Postes et Télégraphes est chargé de 3'ex.écu:
lion du présentdécret qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 12 juin 1882.
JULES GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COGHEBÏ.

Décret portant suppression, dans les rapports de la France
continentale avec la Belgique le Luxembourg et la Suisse,
des limites de volume et de dimension imposées aux colis
postaux.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu les lois des 3 mars et 25 juillet 1881, concernant le service d.'as
colis postaux ;
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Vules décrets des 19 et 21 avril 1881 et 2/4 août 1881 ;
Vu les déclarations signées, en vertu des articles 1" et i5 delà Con-

vention internationale du 3 novembre 1880, par le Ministre des Poste»
et des Télégraphes de France, d'une part, le Minisire des travaux publics
de Belgique, le Directeur générai des finances du Grand-Duché de
Luxembourget le Directeur général des postes suisses, d'aulre^part

;

Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART l*r. A partir du 1" juin prochain, seront supprimées/dans les
rapports de la France continentale avec la Belgique, le Luxembourg et
la. Suisse, les limites de volume et de dimension prévues pour les colis
postaux, par les règlements en vigueur.

ART. 2. Sont maintenues toutes celles des dispositions des décrets
susvisés qui ne sont pas contraires au présent décret.

ART. 3. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris, le 23 mai 1882.

Jnxss GRÉVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre des Poîles et des Télégraphes
t

AD. COCHERY.

Décret portantfixation des taxes et conditionsapplicablesaux
colis postaux échangés au moyen des paquebots français,
entre la Tunisie, d'une part, l'Italie et les pays auxquels
l'Italie peut servir d'intermédiaire d'autre part.

LB 'PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu les lois df.s 3 mars et 24 juillet 1881, concernant le service des
colis postaux;

Vu les décrets des 19 et 21 avril 1,881, 2/1 et 3o juillet 1881, 19, 24
et 26 septembre 1881, 6 et 8 mars 1882;
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Sur le l'apport du Ministre des Postes et des Télégraphes,

DÉCRÈTE :

ART. ]..". A partir du 1" juin prochain, les paquebots français fonc-
tionnant entre La Goulelte et Messine seront employés pour rechange
des colis postaux entre la Tunisie d'une part, l'Italie et les pays aux-
quels l'Italie peut servir d'intermédiaire d'autre part.

ART. 2. L'affrancbissementdes colis postaux sera obligatoire. La taxe
à payer en Tunisie par l'expéditeur d'un colis postal à destination des
pays étrangers désignés à l'article précédent et acheminé par la voie de
Gouiette-Messine, sera fixée conformément aux indications du tableau
ci-après.

TAXE
I

(y compris le droit do limbro de 10 centimes)'^ POUR DïïiCDSE DXS DESTINATIONS CI-\PEÈS :LIEU A ;;
de Kgyplc. Turquie.

BU BKl'ÔT, .| -1 Bu'~ . ". | .|'3.S 1
,»»»«>.>. *«« ï I

.
|| *»"- -ut va'r..<&' gtr"-' |jf loca- jj» Pons. yil\i_

:

^ ^3 lilés.
.

^ prieur.

IV. c, fr. c. fr. c fr. c. .fr. c. fr *a. fr. c. fr. c.

Agenco de la Coai->. [
p.agnie maritime!
au port d'oui-> Voie do Messine. 1 60 1 S5 3 10 2 10 3.00 2 60 2 35 2 GO
barctuemcrit enl
Tnniiic ./

Gurg de Tunisie. Hem 1S5 2 10 3 35 2 35 2 85 2 85 2 60 2 85
I

ART. 3. Sont maintenues toutes celles des dispositions des décrets
siisvisés qui ne sont pas contraires au présent décret.

ART. 4. Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de
l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lois.

Fait à Paris
i
le i g mai 1882.

...-:... jULES GRÉVY. .,.,.' '.

ParJe Président de la République :

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

Ap. COCHERY.
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N°! 1,

TABLEAU indiquant les taxes à percevoir en Tunisie pour l'affranchissement des colis
postaux à destination-de l'Italie et des pays auxquels l'Italie peut servir d'intermé-
diaire, et acheminés au moyen des paquebotsfrançaisfonctionnant entre La Gouleite
et Messine.

DÉCOMPOSITION DE LA TAXE.

PAUT PAUT « g
TAXE. rnon' r™T des du ' «l'sg

-
BX SBSTIXATrOX. BBDÉpÔT. dc fr'm- P°ïs P'P _-_,„

SI
-3

1
(1R de TOTAL, s rn% otim- çaise. U6

, .
»î"

i. •
Iran- dcstl- K'^« gLro (a)' «il. nation.

.. ,

,\,£
.3

Agence de la Clcinori- fr. c. fr. c. fr. c fr. c. fr. c. fr. c. (f)
Italie timo auportd'embar- j

) quemont en Tunisie. 1 60 0 10 0 75 » 0 75 100 9 !

\ Gare do Tunisie 1 85 0 10 1 00 » 0 75 1 85
(Agence do îa C'c mari-

time au port d'embar-
I qucmcnl en Tunisie. 1 80 0 10 0 75 0 50 0 50 1 S5 , .( Gare do Tunisie 2 10 -0 10 ] 00 0 50 0 50 2 10
( Agence de la Clc mari-

Bulffaric ,
) tiiùc auport d'embar-

:

'"'"\ qucmcnl en Tunisie. 3 10 0 10 0 75 1 50 0 75 3 10 ,[ Gare de Tunisie... .. 3 35 0 10 1 00 1 50 0 75 3 35I., , .
(' Agence do la Gu mari-Alexandrie \ time au port d'embor-

dUgyplo y quemont eu Tunisie. 2 10 0 10 0 75 « 1 25 [H 2 10 \(bureau italien ).( Gare do Tunisie 2 35 0 10 1 00 « 125(6) 2 35 j
{ Agence do la Gio:mari- l 3Lcrestcdol'Égynlo) timo au port d'cmbnr- [

bJ' ) quemont en Tunisie. 2 60 0 10 0 75 1 00 0 75 2 60 \
[ Gare do Tunisie 2 85 0 10 1 00 1 00 0 75 2 85/
/ Agcnco du la C10 mori-

Monténc'irro
5 iin10 *" Porl à"<™u,,r- I

6 1 quement en Tunisie. 2 60 0 10 0 75 1 25 (c) 0 50 2 00) ,( Gare do Tunisie 2 85 0 10 100 1 25 (c) 0 50 2 85 (

/ AgcBce de la C10 mari*
Ronmunio cl Serbie .. .

) time au port d'embor-Konmamo cl Serbie I
quement en Tunisie. 2 60 0 10 0 75 1 00 0 75 2 60 ,( Garo do Tunisie ..... 2 85 0 10 100 100 0 75 2 85

[ Agence do la C1' mari-
/ Ports desservis \ timo auportd'embar- V
l par un bureau < q,10m(!nt cn Tunisie 2 35 0 10 0 75 100 (d)

.

0 50' 2 35
• 1 aulriebien (a), J Gare de Tunisie 2 00 0 10 100 100 (<i) 0 50 2 60
g V ;'. '

.-
/ Agence do la G'° mari-

> 3
H J Andnnople, 1 timo auportd'embar- f

I _Jamno-, < quemont en Tunisie. 2 60 0 10 0 75 1 00(«1)0 75 2 60 4
V Jérusalem. ( Gare de Tunisie... .. 2 85 0 10 100 .100.(^)0 75 2 S5 j

(a) Y compris lo droit maritime aflerent au transport de La Goulolto à Messine.
(6)

. .—,—_ _____ .
de Messine ou Brindisi a Aloxandric.

(c) ' L_ entre Triesto cl le Mouténégro.
(_)

. ___—. _
entre Messiuc ou Brindisi ot la Turquio.

(e) Les ports ottomans desservis par un bureau autrichien sont ceux de Reyroutb, Gaïfa, Candie , Ganéo,
Cavale, Gonslantinople, Dardanelles (les), Dédcogh, Durazzo, Gallipoli, Inéboli, Jaffa, Keraasunde,
Logos, Leros, Mélelin , Prévésa, Retimo, Rhodes, Soloniquo, Samsouu, Scio, Smyrnc, Saint-Jean-de-
Modua, Snnti-Quaranla, Téuodos, Trébizonde, Yalona et Yathi.

[f) Y compris l'exemplaire destiné à la douane tunisienne
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"N" 2,

Annexe n° 2 au tableau A inséré au Bulletin mensuel n° US supplémentaire-

de novembre 1881, page 1511.
...

TOTAL
.

NOMBRE

PAYS VOIES ",sm,i ! d°S

a —»™«. :OBsERVATIORS.
tonifier do

- .-•"
DE DESTIHÀTION. DH TIUXSMISSION. ,, i ,. ia l Office ia déclaration

français. en douane,

fr. c.

| rorls i Voie des paquebots français
\ dc i de Mcsshic à La Goulelte. 0 T5 1
\ débarquement. )

Tunisie,../ 1

f (jarcs^ i Voie des paquebots français
I de cliomias ï de Mes3iuc à La Goulctte. 1 00 1
\ de ier. ;

'
1 1

-

N° 3.

DECLARATION.

LE MINISTRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES de France,, d'une,
part,

Et LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS de Belgique, d'aiutrè part,

.
Vu les articles i" et i5 de' la Convention du 3 novembre ï88ôi;;
Vu l'article III du Règlement de détail et d'ordre pour l'exécution 3e

cette Convention, "."' ' ".""'' ' ;•

;
DÉCLARENT ce qui suit: "'..'.\ "'', '.,',.,,",'|,Y-„',

A; partir du iot juin 1882', seront supprimées, dans les'/rapports dè:lal1

France, avec la Belgique, les limites dé vol6rne; et de diinensidn pFé- 1

vues pour les colis postaux par l'article III du Règlement'internàtîo'riàl '

du 3 novembre 1880.
*

'"•'" .^v-iu-n



— 254 — «tout 1882.

Provisoirement, cette suppression sera limitée aux colis postaux
échangés entre la France continentale et la Belgique. Mais elle sera
étendue successivement aux colis postaux provenant ou à destination de
la Corsé, de l'Algérie, de la Tunisie et des Colonies françaises, si des
arrangements peuvent être conclus ultérieurement, à cet effet, entre le
Ministre des Postes et dès télégraphes de France et les Compagnies
chargées du transport des colis postaux de ou pour les pays précités.

Fait en double original, et signé à Paris j le 27 avril 1882, et à
Bruxelles, le 20 mai 1882.

AD. CCCHERYL G. ROLIM JACQUE^YNT.

N° 4.

DECLARATION.

Lis MINISTRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES de France, d'une
part,

Et LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES FINANCES du Grand-duché de Luxem-
bourg, d'autre part,

Vu les articles 1" et i5 de la Convention internationale du 3 no-
vembre 1880:

Vu l'article III du Règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de
cette1 Convention,

DÉCLARENT ce qui suit :

A partir du 1" juin 1882 .seront supprimées, dans les rapports de la
France avec le Grand duché de Luxembourg, les limites-de volume et
de dimension prévues, pour les colis postaux, par l'article III du Règle-
ment international du 3 novembre 1880.

Provisoirement, cette suppression sera limitée aux colis postaux
échangés entre la France continentale et le Grand-duché de Luxem-
bourg.. Mais elle seraétenduesuccessivementaux,çplis postaux prove-
nant ou, à destination, de la Corse,. de l'Algérie

,
de' la. Tunisie et <des.

Colonies françaises, si des .arrangements peuvent être conclus ultérieu-
rement, à cet effet, entre le Ministre des Postes et des .Télégraphes de
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France et les Compagnies chargées du transport des colis postaux de ou
pour les pays précités.

Fait, en double original, et signé à Paris, le 12; avril 18.82,; et,à
Luxembourg, le i4 avril 1882.

AD. COCHERY. V. DE ROEBE.

N° 5.

DECLARATION.

Lu MINISTRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES de France, d'une
part,

Et LE DIRECTEUR GÉNÉRAL DES POSTES suisses, d'autre part,

Vu les articles 1" et i5 de la Convention du 3 novembre 1880;
Vu l'article 111 du Règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de

cette Convention, '. ' "

1

.

DÉCLARENT ce qui suit :

A partir du 1" juin 1882, seront supprimées, dans les rapports de la
France continentale avec la Suisse, les limites de volume et de dimen-
sion prévues, pour les colis postaux, par l'article III du Règlement'in-
ternational du 3 novembre 1880.

Provisoirement, cette suppression sera-limitée aux, colis postaux
échangés entre la France continentale et la Suisse. Mais elle sera éten-
due successivementaux colis postaux provenant ou à destination de la
Corse, de l'Algérie, dé la Tunisie et des Colonies françaises, si des
arrangements peuvent être conclus ultérieurement, à cet effet, entre le
Ministre des Postes et des Télégraphes de France et les Compagnies
chargées dû transport des colis postaux de ou pour les pays précités.

Fait en doublé ;original; et signé à Paris, le 12 avril 1882, et à
Berne, le i5 avril 1882.

AD. COCHERY. E. HOHN.
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Décretélevant le mai-imum des valeurs dontle recouvrement
peut être effectué par la poste.

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE,

Vu les lois du 5 avril 1879 et du 17 juillet 1880 et notamment l'ar-
ticle 10 de la loi du 5 avril 1879, portant que le maximum des valeurs
à recouvrer par la poste pourra être élevé par décret inséré «au Bulletin
des Lois

Vu les décrets des 10 mai, 28 juin, 9juillet 1879, 3 janvier, 31 mars
ï8juin, 24 juillet 1880

,
i5 février et î/t juin 1881 ;

Sur le rapport du Ministre des Postes et des Télégraphes
;

DÉCRÈTE :

ART. 1" Est élevé de 1,000 à 2,000 francs, a partir du 1"juillet 1882
le maximum des quittances

,
factures, billets, traites et généralement les

valeurs commercialesou autres dont le Gouvernement est autorisé à
faire effectuer le recouvrement par la Poste, en vertu des dispositions
des lois du 5 avril 1879 et 17 juillet 1880.

ART. 2. Les règles fixées par les décrets des 10 mai, 28 juin, et
9 juillet 187g

,
3i mars, 18 juin, 2_i juillet 1880, i5 février et i4juin

1881, continueront à être appliquées à toutes les valeurs à recouvrer
par la poste.

ART. 3.: Le Ministre des Postes et des Télégraphes est chargé de
l'exécution du présent décret qui sera inséré au Bulletin des Lois.

Fait à Paris, le 19 juin 1882.

Signé : JULES GREVY.

Par le Président de la République :

Le Ministre dos Postes et des Télégraphes,

: ,
AD,

;

COCHERY. n
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Arrêté déterminant les conditions d'admission aux
emplois de sous-agents.

LE MINISTRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES,

ARRÊTE
:

ART. Ier. — Sont considérés cottime postés de début les emplois de
'sous-agent-désignésci-après :

Facteur local et rural,
.Facteur des postes à'Paris et dans la Seine,

Facteur des télégraphes.
Sont également accessibles aux postulants étrangers à l'Administra-

tion, en cas d'insuffisance du nombre des candidats appartenant au ser-
vice, les emplois de:

...Fadeur de ville des postes dans les départements,
Gardien de bureau,

•
,.-,'*,.;

,Facteur boîtier.

ART. 2. Ne peuvent être attribués qu'à des sous-agents appartenant
déjà aux cadres de l'Administration les emplois de :

Facteur-chef (les brigadiers facteurs des télégraphes prendront à
l'avenir le titre de facteur chef),

Chargeur,
Entreposeur,
Courrier-convoyeur,
Gardien de bureau ambulant,
Surveillant des télégraphes,
Sous-agent du matériel des bureaux ambulants.
Brigadier-chargeur,
Brigadier-facteur,
Chef-surveillant des télégraphes.
ART. 3. Le personnel des sous-agents auxiliaires comprend :

Les jeunes facteurs des télégraphes,
Les courriers auxiliaires,

,,,.Les gardiens d'entrepôt.
ART. 4. Les candidats aux emplois de début doivent avoir dix-sept

ans aumoins, et trente ans; au plus
; toutefois, si le candidat compte

déjà des services valables pour la pension de retraite, la limite de trente
ans peut être reculée d'un nombre d'années égal à celui de la durée de
pes services, sans cependant que l'âge du candidat puisse, dépasser qua^;
rante ans.
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Peuvent êtrenommés jeunes facteurs des télégraphes, à Paris, les en-
fants de douze à quinze ans, et, dans les déparlements,les enfants ayant
au moins douze ans accomplis.

Aucune limite maximum d'âge n'est imposée pour l'admission aux
emplois de courrier auxiliaire et de gardien d'entrepôt, qui sont attri-
bués de préférence aux anciens serviteurs de l'Etat.

ART. 5. Tout candidat à un emploi de sous-ageht doit remplir entiè-
rement de sa main, en double expédition

,
la formule servant à l'instruc-

tion de sa candidature et produire les pièces suivantes :

1° Un extrait de son acte de naissancedûment légalisé;

a* Un certificat du maire desa résidence ou du commissairede police
de son quartier, constatant qu'il est français et de bonnes vie et moeurs;

.3° Ou certificat de médecin constatant qu'il a l'aptitude physique né-
cessaire pour remplir l'emploi qu'il sollicite;

4°'Un certificat délivré par le greffier du tribunal civil de l'arrondis-
sement où il est né. constatant qu'il n'a subi aucune condamnation judi-
ciaire;

5° Une copie des certificats de ses services militaires, civils ou parli-
'euliers, s'il y a lieu, et, dans le cas où il n'aurait pas été appelé sous les
drapeaux, un certificat d'exemption du service militaire.

ART. 6. Les chargeurs sont choisis parmi les sous-agents titulaires
ayant au moins une année d'exercice;

Les gardiens de bureau ambulant, parmi les chargeurs en gare les
plus anciens et plus méritants;

Les facteurs-chefs, parmi les facteurs des télégraphes ouïes facteurs
de ville les plus anciens et les plus aptes à ces fonctions;

Les entreposeurs, parmi les sous-agents titulaires comptant au moins
cinq ans d'exercice;

.

Les courriers-convoyeurs, parmi les sous-agents titulaires, comptant
au moins huit années d'exercice et en possession d'un traitement mini-
mum de 1,'ob'o francs;

Les surveillants des télégraphes, parmi les ouvriers commissionnés
les plus anciens et les plus aptes;

Les brigadiers-chargeurs, les spus-agents du matériel des bureaux am-
bulants etfés brigadiers-facteurs,parmiles sous-agents ayant au moins
deux ans de! service et réunissant lès' conditions d'aptitude nécessaire. :

ART. 7. Peuvent être appelés;aux emplois de chef-surveillant des;télé-
graphes' les 'surveillants et les ouvriers commissionnés, ayant satisfait
aux épreuves réglementaires. ''
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Ces épreuves portent sur les matières ci-après :

1* Écriture,
a" Orthographe,
3° Rédaction,
4° Arithmétique élémentaire (quatre règles, nombres décimaux, frac

lions, système des poids et mesures),
5° Dessinlinéaire.
Les candidats qui ont satisfait à l'examen ne sont nommés chefs-sur-

veillants qu'après un stage de six mois, pendant lequel ils conservent le
traitement ou le salaire qu'ils recevaient comme surveillants ou ouvriers
commissionnés.

Les sous-agents qui, à l'expiration du stage, ne sont pas reconnus-
aptes à remplir les fonctions de chef-surveillant, sont appelés à reprendre
leur ancien service.

ART. 8. Les sous-agents ne peuvent en aucun cas être parents ou alliés
du titulaire du bureau auquel ils sont attachés.

ART. 9. Le présent arrêté, sera déposé à la direction du personnel,
pour être notilié à qui de droit.

Paris, le 12 juin 1882.

Signé : AD. COCHERY.

DIRECTION DES CORRESPONDANCESPOSTALES. 2° BUREAU. —
cous POSTAUX.

INSTRUCTION N° 238.

I, — Emploi, pour le service des colis postaux, des paquebots français
fonctionnant entre La Goulcltc et Messine.

S 1". — D'après les dispositions du décret du 19 mai 1882, dont le
texte est reproduit ci- dessus, page25o, les paquebots français reliant une
fois par semaine la Tunisie au port de Messine seront employés pour
l'échange des colis postaux entre la Tunisie, d'une part, l'Italie et les

pays auxquels l'Ilalie peut servir d'intermédiaire, d'autre part.
Les colis postaux acheminés par celte nouvelle voie seront affranchis

par les expéditeurs suivant le tarif figurant au décret précité.

S 2.— Les tableaux annexés à la présente instruction, sous les
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.n0* 1 et 2, font connaître, d'une part, la décomposition de la taxe des
colis postaux expédiés, par la voie de Messine, de Tunisie en Italie ou en
transit par l'Italie, les frais à bonifier à laFrancepour chaque colis pos-
tal livré à Messine aux paquebots français se rendant à La Goulette, ainsi
que le nombre de déclarations en douane dont chaque colis devra être
accompagné suivant sa destination.

'S 3. — Sont maintenus, en ce qui regarde l'expédition des colis pos-
taux provenant ou à destination delà Tunisie, toutes celles des dispo-
sitions en vigueur qui ne sont pas contraires à la présente instruction.

Il est entendu notamment que des colis postaux pourront, conformé-
ment au tarif annexé à l'instruction 192 ,

Bulletin mensuel, n° _ti sup-
plémentaire, continuer à être acheminés, parla voie de Marseille., de
la Tunisie sur l'Italie et les pays auxquels l'Italie peut servir d'intermé-
diaire et vice versa.

II.'-— Suppression des limites de volume et de dimension des colis postaux

.

dans certaines relations internationales.

S l\. — Aux termes du décret du 2 3 mai i 882, dont le texte figure plus
haut, page 249, les limites de volumee t de dimension prévues pour les
colis postaux, seront supprimées, à partir du iep juin 1882, dans les
rapports de la France continentaleavec la Belgique, le Luxembourget
la Suisse. Les arrangements conclus à cet effet avec les pays précités
sont reproduits ci-après, sous les n" 3, h et 5.

S 5. — En conséquence, la dénominationde colis postal s'appliquera
désormais, dans les relations de la France continentale avec les pays
précités, à tous colis sans déclaration de valeur, ne dépassant pas le
poids de 3 kilogrammes et ne contenant ni matières explosibles, inflam-
mables ou dangereuses, ni objets prohibés par les lois et règlements de
douane ou autres ni lettres ou notes ayant le caractère de correspon-
dance.

III; — Objets qui ne peuvent être expédiés, sousforme de colis postal,
soit à l'intérieur,'soit dans les relations internationales.

S 6. — La loi du 3 mars 1881, approuvant la Convention internatio-
nale du 3 novembre 1880, interdit d'expédier, sous forme de colis pos-
tal, soit des matières explosibles, inflammables ou dangereuses, soit des
objets dont l'admission n'est pas autorisée par les lois et règlements de
douanepu, autres.

.

S 7. — L'a nomenclature ci-après fait connaître quelles senties ma-
tières considérées comme explosibles, inflammables ou dangereuses et
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qui, dès lors, ne doivent jamais être insérées dans les colis postaux à
destination de l'intérieur ou de l'étranger :

Nitroglycérine ;

.•-,' Dynamite;
' Picrates ;

,Coton-poudre;
Coton azotique (pour collodion)

;
Fulminates purs ou mélangés

;
Amorces ;
Mélange de chlorates et d'une matière combustible

-,.

Poudres et cartouches de guerre, de chasse ou de mine;
Pièces d'artifices;
Mèches de mineurs munies d'amorces ou d'autres moyens d'in-

flammation ;
Phosphore ;
Allumettes chimiques ;
Sulfures de carbone ;
Ethers

;
Collodion liquide ;
Huilés brutes de pétrole, de schiste, de boghead, de résine;
Essences et huiles lampantes de pétrole, de schiste, de boghead,

de résine ;
Essence de houille, benzine, toluène;
Acide nitrique monohydralé.
[Voirdécrets des 12 août 187à et 15 janvier 1875.)

S 8. — D'autre part, sont prohibés à 1"importation en France et au
transit parle service français, les objets suivants

:

Armes secrètes ou défendues;
Armes de guerre ;
Engins meurtriers ;
Capsules de poudre fulminante de guerre ;
Contrefaçons en librairie

;
Objets revêtusde fausses marques de fabrique ;
Produits étrangers portant, soit la marque, soit le nom d'un

fabricant résidant en France, soit l'indication du nom et du
heu d'une fabrique française, à moins que ces produits ne soient
-destinés à un négociant français légalement fondé à les introduire
(Arrêt de la Cour de cassation du 9 avril i86A).

S 9« — Les objets désignés ci-après sont-interdits à l'importation en
France :

Médicaments composés non dénommés;.
Monnaies de cuivré et de billoh hors de cours (par monnaies.
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hors de cours', on^ entend seulement les monnaies démonétisées,
mais à titre général lesmonnaiesdecuivre et de billon étrangères);:

Projectiles ;
Tabacs en feuilles pour compté particulier;
Tabacs fabriqués, autres que ceux pour la régie, ou pour l'usage

personnel des importateurs (dans ce dernier cas, jusqu'à concur-
rence de IO kilogrammes par destinataire et par année et sous ré-
serve d'une autorisation, spéciale de l'Administration des contribu-
tions indirectes ) ;

Sauce de tabac ;
Cartes à jouer ;
Dbriphbra, tiges ; fanes et feuillesde pommes de terre importées

d'Allemagne
;

Echantillons de phylloxéra;
Plants de vignes, boutures et sarments;
Les marcs de raisins, les raisins de vendangés, composts, ter-

reaux, échalas et tuteurs déjà employés;
Plants,arbusteset produits divers des pépinières, jardins, serres

et orangeries ;

S 1CH Les produits ci-après sont prohibés à l'entrée en Algérie
:

Contrefaçons;
Monnaiesde cuivre et de billon étrangères ;
Armes de guerre;
Munitions de guerre;
Médicaments composés non dénommés ;
Cartouches de chasse pleines;
Ecorce à tan dé'provenance tunisienne;

PHYLLOXERA.

Ceps de vignes. ... .• \
Feuilles de vignes (employées comme en- I.

T)e • i».veloppe ou emballage de fruits ou végétaux), j proven°ance.

Raisins frais..
. ... . . . . ... .... . . \ '

Plants d'arbres.
. - .

/
Fruits et légumes frais (à l'exception des pommes de terre lavées

"'', et entièrement garnies de terre): provenant des pays;jatteints du phyl-
loxéra. (Décret du. 2'U juin l8l9),

S 11. Enfin, suivant les communications reçues des offices étrangers
intéressés

,
les objets ci-après sont interdits, savoir :

1° A l'entrée en Egypte:
i° Le tabac coupé en feuilles (i) (excepté les provenances de la

Turquie);

( i.) Cette .prohibition, ne s'applique pas au tabac manufacture, c'est-à-dire aux cigare*
tt au tabac rap..
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2° Lehachich;
3° Les armes dé guerre; '

4° Les livres de la religion; musulmane.,tels que Gorans, satsf
ceux spécialement autorisés ;

. .: ./ : .,.
Les colis postaux renfermant des objets de l'espèce seront soumis

au.traitement suivant:
Pour le tabac, à la confiscation et au payement du double droit

d'octroi de i fr. 25 cent, par oke;
: .•Pour le hachich, à sa confiscation;

;.
Les colis contenant des armes de guerre et des livres religieux

prohibés seront simplement renvoyés aux expéditeurs si le con-
tenu a été exactement déclaré; dans le cas contraire, ils seront
saisis par la douane. '_'"' ,;

'''''-'' ,;:3? A Ventrée en"Italie. •'• - '<*•' >
i" Le tabac;

,

'

2° Le sel marin;
3° Les armes insidieuses (secrètes ou défendues)

;

k° La chair de cochon fraîche ou préparée;
5° Les plantes.vives, les fruits et tout ce qui peut propager le

phylloxéra et le doryphora.
Par exception est admise l'introduction des fleurs fraîches cou-

pées, seulement du i" novembre jusqu'à la fin du mois de niai.
Les colis contenant les objets ci-dessus indiqués seront, à leur

arrivée à la frontière italienne, retenus en douane et restitués au
bureaud'échange français expéditeur, afin qu'ils soient renvoyés et
rendus aux expéditeurs.

Le retour de ces expéditions aura lieu conformément aux ins-
tructions relatives aux colis réexpédiés pour fausse direction.

3°. A l'entrée en Luxembourg. ... -

I. Les vignes arrachées et parties quelconques de vignes, telles
que boutures, plants

,
sarments, feuilles, à l'exception du vin et

des raisins de table. '''.':': .''"'";

II. Il est aussi interdit : ,...'....,'.'.-.]'

(A) Dégrouper, dans un même colis, soit des journaux,soit
plusieurs envois quelconques, adressés à différents destinataires;

(B) D'introduire dans les colisdes matières inflammables,explo-
sibles, des liquidés et matières^graisseuses et,; eh général,* tous
objets de nature à détériorer les autres euvois avec lesquels ils sont
expédiés ;

(C) D'insérer dans les colis des métaux précieux, des espèces
monnayées où des papiers payables au porteur.

BULL. MENS. N° 6. — 5° VOL. _O
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i° A l'entrée en Suisse.

1° Matières explosibles inflammables ou dangereuses (1) ;

2e Plants d'arbres fruitiers;
Plantons d'arbres fruitiers

;

Plantons de vigne verts;
Ceps de vigne;
Feuilles de vigne;
Marc et moût de raisin;
Échalas et tout ce qui peut introduire et propager le phyl-

loxéra;
3° Boissons spiritueûses et fermentées, telles que le vin, la

bière, l'eau-de-vie, le rhum, le cognac, etc, lorsque les envois sont
à destination des cantons de Berne, Lucerne, Uri, Unterwald
(haut et bas), Glaris, Zoug, Fribourg, Bâle (ville et campagne),
Grisons, Argovie, Tessin, Vaud, Valais et Genève.

S 12. Les agents devront se pénétrer des dispositions qui précèdent,
afin d'être en mesure de renseigner le public.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

INSTRUCTION N° 239.

DIRKCTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. — 2° BUREAU.
CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

VALEURS DÉCLARÉES POUR L'ESPAGNE ET LE PORTUGAL.

S i".LaConventionparticulièreen vertu de laquelle s'effectue, depuis
le i** juillet 1881, l'échange des lettres de valeurs déclarées avec l'Es-
pagne, vient d'être dénoncée. En même temps,. l'Espagne a adhéré à
l'Arrangement général du 1" juin 1878 relatif à l'échangedes lettres de
l'espèce dans les rapports entre pays de l'Union. C'est donc le régime de
l'Union qui sera exclusivement appliqué, à partir du 1" juillet pro-
chain, aux lettres de valeurs déclarées adressées de France en Espagne
et dans les pays auxquels l'Espagne sert d'intermédiaire et yice versa.

S a. Il rie résultera, dans lé traitement ou le mode de transmission

( 1 ) Voir à ce sujet la nomenclature clés matières exclues, au même titte, du transport
en France.
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'des'lettïes dont il's'agit,.d'autreschang«mehtsque ceuxqùi sont indiqués
ci-après :

Lemaximnm de déclaration ipour l'Espagne sera; porté dé 5,ooo à
10,000 francs par lettre

; ' 1 - i: '

Les valeurs déclarées pour le Portugal et pour les colonies portugaises
seront, comme celles à destination;'de*l'Espagne, livrées aujour le jour,
à découvert, à l'office espagnol, au lieu d'être exclusivement transmises
au moyen des paquebots français partant lé 5 et le 20 deBordeàuxpour
Lisbonne;

Le droit proportionnel à percevoir sur les lettres de valeurs déclarées
pour les colonies portugaises sera réduit de _j.5 centimes à 35 centimes
par 100 francs ;

Les valeurs déclarées adresséesprimitivementd'Espagneen France et
vice versa et réexpédiées sur le pays d'origine donneront lieu à la pér-
teption d'un droit suppléinentaire, conformément au régime ' de
l'Union;

'Le même régimesera applicable en ce'qui concerne les délais pour-la
production desuéclamalions et le paysementides.indemnités, en cas:de
perle ou de spoliation. _' ) i-.

S 3. Un décret du 12 juin courant, reproduit au présent 'Bulletin
mensuel, modifie en "conséquence les dispositions des décrets du
.27 mars 18719 (Bull. mens. n° 1,1 suppl., p. ai8 à ,22,2,) et-du
L_l juin 1881 (Bull..mens. ri6.38, p.,56.1 .à 563.)

§ A. L'échange des lettres devaleurs
1
déclarées'entre les serviees'fran-

çais et espagnols continuera à s'effectuer par l'intermédiaire des seul-
bureaux actuellement désignés pour participer à cet échange. Si des
modifications devaient:être apportées sous ce Tapport à l'organisation
actuelle, les bureaux intéressés en seraientprévenuspar ordre-de service
spécial. .-..,; '

1 ,.-,
S 5. Les agents devront (reproduire sur les documents deiservioe les

annotations ou rectifications indiquées citaprès
••:•

•
'••"

TARIF INTERNATIONAL. ']
!Page 33

,
biffer les d'eux renvois se rapportaiitau deuxième alinéa du

paragraphe 90 qui concernent l'Espagne;
Même page, paragraphe 91, biffer à la deuxièmeiligne

1 les'ifiots en
Espagne;

:

Page 36, biffer, le: signede ..r.envoii^i,) en regard de l'Espagne «1 la
note (1) en entier, qui a dû être ajoutée à la main au bas du tableau ;

D.ernièiie cligne du tableau, inscrire, idans la colonne 2, 20 centimes
en regard des colonies portugaises; biffer l'accolade, le prix de 3o cen-
times ne s'appliquant plus qu'au Groenland;

Page 38
,
paragraphe 3, biffer le 3" relatif à l'Espagne qui a dû être

ajouté à la main;

20.
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Page 58, en regard de l'Espagne, substituer 10,000 francs à 5,ooo

francsdans la colonne 3 ;
Même page, en regard des colonies portugaises, substituer 35 cen-

times à 45 centimes dans la colonne 8.
i ;

BULLETIN MENSUEL.

Bulletin mensuel n° 11, suppl., Instruction n" 53, inscrire en tête:
<
Pour l'Espagne, voir Bulletin mensuel n° instruction n° »;

S 4i. Biffer les mots «
le Portugal et pour les colonies portugaises

(voie de Lisbonne) »; inscrire en marge : «voir Bulletin mensuel n°
instruction n" »;

Bulletin mensuel n° 38, inscrire en têtede l'instruction n" 166: -Yoir
Bulletin mensuel n° instruction n° »;

Biffer dans l'instruction n° 66 les paragraphes 1,2,3,4,5,6, 10
et 12, le dernier alinéa du paragraphe lu et le paragraphe i5 ; biffer
également la convention, le règlement, la loi et le décret qui font suite.

S-6. La notification publiée au Bulletin mensuel n° 38 suppl., p. 616
à 620 et donnant la liste des seules localités espagnoles pour lesquellesil
peut être admis des valeurs déclarées est maintenue. Cette liste est, du
reste, reproduite à la fin du Tarif international.

S 7. En outre, les bureaux français qui sont munis de la circulaire
générale du 28 mars 1879 concernant l'échange des lettres de valeurs
déclarées avecles pays de l'Union limitrophes de la France ou reliés à la
France par des services directs de paquebots français devront rectifier de
la manière suivante le tableau B n° 2 annexé à ladite circulaire :

En regard des offices allemand, belge, luxembourgeois, suisse et
italien (voie de terre)

:

Espagne ( y compris les Baléares et les Canaries) of 10*
Portugal (y compris Madère et les Açores) o i5
Colonies portugaises (1) (3)..

; o 3o
En regard des offices égyptien (retour), de la Réunion et de la Mar-

tinique :

Espagne (y_compris les Baléares et les Canaries). o' 20'
Portugal (y compris Madère et les Açores)

f. . . o 25
Colonies portugaises (1) (3) o 4o
Des instructions complémentaires seront adressées aux services aptes

à échanger des valeurs déclarées avec l'Espagne et le Portugal.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.
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INSTRUCTION N° 240.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. —- CORRESPONDANCE

ÉTRANGÈRE. DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. ARTICLES D'AR-

GENT.

ADMISSION, AU RECOUVREMENT PARLA POSTE, DES VALEURS PROTESTABLES

A DESTINATION OU PROVENANT DE L'ALLEMAGNE.

S 1er. L'article i" de l'arrangement franco-allemand du 20 mars
1880 (voir Bulletin mensuel n" 27, juillet 1880, page 6g3) a limité le
service du recouvrement par la poste aux valeurs payables sans frais;
mais il a disposé en même temps que les Administrations des deux pays
pourraient ultérieurement, d'un commun accord, se charger de faire
protester les effets de commerce.

S 2. Aux termes de celte dernière clause, des articles additionnels au
règlementdes5-i 1 mai 1880 viennent d'être conclus pour l'admission, au
service des recouvrements,des effets de commerce protestables faute de
payement.

S 3. Les dispositionsde ces articles qui sont reproduits 171 extenso au
présent Bulletin, sont exécutoires à partir du 1" juilletprochain.,

S k. Les agents sont invités à se bien pénétrer des particularitésqui
distinguent à ce sujet le régime international du régime, interne et qui
peuvent se résumer ainsi,:

I. DÉPÔT ET EXPÉDITION.

Admission des valeurs protestables.

S 5. Dans le service intérieur français, les valeurs protestables ne
sont admises, en cas de non-consignation du montant probable des frais
qu'autant qu'elles sont à destinationde localités pour lesquelles des offi-
ciers ministériels ou publics se sont engagés à effectuer les protêts sans
consignation préalable. Il s'ensuit qu'au moment du dépôt de toute va-
leur de et pour la France, les agents ont, tout d'abord, à se préoccuper
des conditions dans lesquelles les protêtspeuvenlèlreeffectuésau bureau
destinataireet, d'après les renseignements qu'ils trouvent à ce sujçt au
carnet n° 220, à accepter ou refuser les effets qui leur sont présentés.!

-
Pour l'Allemagne, au contraire-, les valeurs protestables devront être

acceptées d'une manière générale dès que le déposant aura pris, qu'il
y ait, ou non consignation, l'engagement de payer à qui.de droit, sur
première réquisition, le montant des frais auxquels le protêt pourradon-
ner lieu.
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Envoi des valeurs protestables.

" ;
S'6. Eu ce:qui concerne l'envoi de ces valeurs; il conviendrai défise

conformer, aux règles précédemmentprescrites au sujet des valeursinon
protestables.

Seulement, et en attendantque les bureaux français aient été munis
de la nouvelle formule n° 212 quater, ils compléteront celle actuellement
•su usage par l'inscription manuscrite,au verso, de la mention suivaritë :

0 Valeurs cijointes à protester parM le. ; .«te1 soussigné s'engage- à faire.parvenir a qui de droit, sur première ré-
iquisiiimv, lemontaht desfrais auxquels le protêtpourra donner lieu'.

' 1
II consigne à cet effet, au bureau de...... .... .''. ..............'la somme de...'.

. . . ...... . . _..-. , .
«)_ .le .«'

Le déposant,

S'7. C'est au'déposant quilincombe de, remplir les blancs ménagés
dans la déclaration ci-dessus, en indiquant : les nom, qualité et domi-
cile de la personne à laquelle les valeurs doivent être remises

,
faute ' de

payement; le montant de l'a somme consignée pour frais'de protêt' et
enfin la datè'a laquelle la demandede'protêt est'fàité (lieu et quarïtièm<e
duimois).i; ' ':! ;;,

S 8. Cependant, si un déposant'était absolument' illettré, les agénlis
devraient inscrire eux-mêmes ces indications et porter les mots» riesait
signer

» au lieu et place de la signature.

S 9. A part l'engagement exigé des expéditeurs dans les relations
internationales, les. règles qui précèdent, ont la. plus^grande analogie'
avec les prescriptionssimilaires du régime intérieur, et elles ne pour-
ront/donner: lieu, à aucune»difficulté d'appHcafo

;
S 10. Dans ces conditions, lès agents devront surtout s'attacher à

faire bien comprendre au public le but et la. portée de l'engagement
dont il est question et qui constitue la. seule innovation susceptible dé
quelque attention particulière.

Eh Tàbséric.e,.d'une garantie quelconque assurant aux huissiers où
notaires allemands le payement de leurs frais et honoraires, il' était .à
craindre que.ces officiers ministériel-ne fussentenclins à réfuser à. priori

( 1 ) Si, par extraordinaire, un expéditeur françaisadressait dans un mémo envoi des va-
leursprotestables _t:n6nprol'èstaMés, cet envoidevrait contenir excépti6nnclle_-ent deux
ordres;de; recouvrement: un pour chaque catégorie «de valeurs à recouvrer sur té' mémE
débiteur. ;ï]
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la mission dont ils étaient chargés, et il en serait résulté que les valeurs
d'origine française n'eussentété protestéesque très rarementdans le pays
étranger de destination. L'engagement dont il s'agit a donc pour objet
deprèmunir les- déposants, aussi efficacement que possible, contre les
inconvénients d'une telle, éventualité.

y.

11. RÉCEPTION.

Conditionnementdes valeurs protestables.

S 11. Les valeurs protestables d'origine allemande parviendront, en
France dans les mêmes conditions que les. valeurs non protestables.
Seulement, la demande de protêt sera exprimée au verso de l'ordre de
recouvrementallemand (Postauftrag), par une mention conforme du
analogue aux indications ci-après :

Zum Protesta (à protester) ou sofort zum Protest (à protester immé-
diatement),

et, s'il y a lieu, an N. in N. ûbersenden ou sofort an N. in N.
(remettre à M... ).

Ces indications seront suivies, d'ailleurs, de l'engagement spécifié au
3° alinéa du paragraphe 6 précédent et dont le texte allemand suit :

tDer Unterzeichneie verpflichtet sich,, den elwaigen Betrag der Protest-
«hosten, nach erfolgier unmiltelbarer Auffbrderung an den Berechligten

« gelangen zulassen.

„.„, .
.den

, .

Der Absendèr, !

III. FORMALITÉS DE PROTÊT.

Répartition des valeurs protestables aux officiers ministériels
de la circonscription.

S 12. Au point de vue de la livraison dès valeurs aux officiers minis-
tériels français chargés du protêt, les valeurs d'origine allemande devront
être confondues avec celles d'origine française et réparties dans les
mêmes conditions que ces dernières.

S 13. Pour toute valeur, .allemande qui devra être remise à un, officier
ministériel à l'effet d'être protestée, le receveur établira une formule
n*.2ôo &i- qu'il annexera à.cetté valeur, laquelle sera ensuite confondue
avec les effets d'origine française à transmettre sous double bordereau
n° 201 à l'officier ministériel compétent.
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Refus de protêt.

S i'_4.'Si un 'notaire^ ou huissier refusait de se conformer à la ré-
quisition du receveur relativementà une valeur allemande, il serait tenu
de renvoyer cette réquisition, immédiatement après avoir consigné au
bas delà formule n" 200 bis les motifs dé sou refus.

S i5. Le receveur s'adressera alors, comme dans le service intérieur,
à un autre huissier ou notaire, eh ayant bien soin de faire mentionner,
sur la formule n1" 200 bis, les refus quipourraientlui être successivement
opposés. "' '' ' ': '

§ i,6. En cas d'impossibilité de trouver un olficier ministériel consen-
tant.,à se charger du protêt, la formule n" 200 bis et l'effet qu'elle con-
cerne devront être renvoyés d'urgence, sous enveloppe n° 2 i_t 1er char-
gée en franchise, au bureau allemand d'origine.

S 17. Réciproquement, les bureaux français d'origine recevront des
bureaux allemands de destination les valeurs qui n'auront été acceptées
par aucun des huissiers auxquels elles auront été présentées pour être
protestées. Le cas échéant, ils devront convoquer le déposant et lui
remettre toutes les pièces contre reçu en due forme. r

'' ; Envoi des actes de protêt.—Liquidationdes frais.

J 18. L'Administration allemande.se considère comme dégagée vis-à-vis
du déposant, dès qu'elle a remis entre les mains de qui de droit les
effets à protester qui lui ont été confiés, et elle n'intervient ni dans le
payement des frais de protêt, ni dans le renvoi des titres prolestés. C'est
donc à l'officier ministériel français à s'entendre directement avec son
correspondant et à adopter tel mode de recouvrement qui a ses préfé-
rences. Il pourra notamment, s'il le juge utile, se servir du recouvre-
ment par la poste, comme s'il s'agissait d'une première opération et en
comprenant dans le montant des frais à recouvrer, les droits et taxes
prévus par les articles 5, 6 et 7 de l'Arrangement du zl\ mars 1880 ;
mais ce n'est là qu'une simple faculté, et non, comme dans le service
intérieur français, une obligation.

Protêts en Allemagne.
,

.
S.rjig. Dans le sens opposé., il sera opéré identiquementde la même

manière. Seulement, si une valeur protestàble de là France pourl'Alle-
magne avait donné lieu à consignationpréalable des frais, la liquidation
de ces frâis'J et le renvoi des effets protestes auraient exceptionnellement
'lieu, à titre obligatoire, par l'intermédiaire'du; double service postal
d'origine et de destination.
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S 20. L'état de frais comprendra alors : :

i" Les 20 pfennigs pour l'affranchissement de l'envoi effectué sous
recommandation (art. 5);'

, : 1 ;' ,V

2° Le droit d'encaissement de 10 pfennigs par 20 marks ou fraction
dé 20 marks, sans pouvoir dépasser 4ô pferihigs (art. 6).

•.i 3? Le droit,proportionnelque le bureau français d'origine devra per-
cevoir,lorsqu'ilétablira le mandat au nom de l'officier ministériel alle-
mand

,
c'est-à-dire 25 centimes par 2 5 francs ou fraction de 25 francs

représentant, en monnaie allemande
,1;

le taux de 20 pfennigs par
20 marks ou fraction de 20 marks (art. 7);

4° Tous lés frais et débours de l'officier ministériel pour le protêt.

S 21. On rappelle à ce sujet que le montant total des valeurs à recou-
vrer, dans les relations franco-allemandes, doit être porté sur.l'ordre de
recouvrement, en monnaie du pays de destination, sous peine de renvoi
comme valeurs irrégulières.

S 22. En cas de recouvrement d'un état de frais se rapportant à une
valeur ayant donné lieu à consignation, dans le bureau français de
dépôt, le receveur doit tout d'abord distraire du montant de cet état de
frais le montant de ladite consignationet né réclamer effectivementà l'a!

personne intéressée que l'insullisahce dé son premier dépôt. ''• )l;

J S 23. Si, au contraire, il y.avait excédent, le receveur devrait immé-
diatement rembourser, dans les formes actuellement usitées, le mon-
tant de la somme consignée en trop.

IV. COMPTABILITÉ DES CONSIGNATIONS.

S 2Z1. Les sommes déposées à titre de consignation figureront en
recette dans toute la comptabilité, comme s'il s'agissait d'une consi-
gnation faite en vue d'un protêt à effectuer à l'intérieur.

§ 2 5. Les préposés porteront également en dépense dans les condi-
tions indiquées pour le service intérieur, les payements, remises ou
remboursements qu'ils auront à faire, soit aux officiers ministériels
allemands, soit aux expéditeurs des valeurs.

§ 26. Toutefois, l'acquit qui devrait être donné sur l'état n° 206 bis

par l'huissier ou le notaire allemand sera remplacé par la production
de l'état de frais acquitté par l'officier ministériel, lequel état devra,
non pas être remis au déposant comme dans le service français

,
mais

être joint à l'état n" 206 bis destiné à être mis à l'appui de la compta-
bilité du receveur principal. Dans ce cas, les receveurs seront tenus
d'établir un duplicata de l'état de frais en question

,
de le certifier exact
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et de le remettre à l'expéditeur des valeurs, avec les actes de protêt et
les effets impayés.

V. DISPOSITIONS DIVERSES.

Délai après leq;uel les valeurs doivent être rendues au service.

S 27/. En: thèse générale, les agents n'auront pas: à se"préoccuper du
sort des valeurs allemandes, dès qu'elles auront été remises régulière-
ment à l'huissier ou au notaire chargé du protêt, — le renvoi devant en
être fait directement par cet officier ministériel, ainsi qu'il a été dit ci-
dessus S 18.

Mais, si un bureau français était saisi d'une réclamation ou demande
de renseignements concernant le protêt de ces valeurs, ledit bureau
nen devrait pas moins transmettre la communication dont il s'agit au
Ministère (bureau delà correspondanceétrangère).

Observation importante.

.; S 28. En dèhorsdes prescriptions qui précèdent, le nouveau service
s'effectuera d'après les dispositions actuellement en vigueur, en ce qui
concerne : d'une part, la transmission des valeurs non protestables de
la France pour l'Allemagne et vice versa; d'autre part, les formalités de
protêt applicables en France aux valeurs d'origine française.

:i A l'occasion, les agents devront donc se reporter à ces dispositions et
s'y conformer ponctuellement,

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.
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VfZdOhis:

MINISTERE DES POSTES ET DES TELEGRAPHES,,;

Valeurs provenant d'Allemagne soumises au protêt.

RÉQtïïSmON DÉ PROTET.

-
En exécution dé la loi du 17 juillet, 1880 et du décret du i5 février 1881 et

conformément à la.demande, de M..
. ...., ,

à ..........,,.,, rue

,
n".

. .., i.
... Receveu.

. .. des Postes soussigné requiert
M ., à de protester la valeur ci-dessous désignée
dont il devra donner reçu :

par M, ........ ...s,,'.à'. ................ rué............
.

', n'J. ... . .

Le déposant s'est engagé à faire parvenir à qui
1
de droit, sur' première" réqui-

sition directe, le montant dès frais auxquels le protêt pourra donner lieu,

A. .... .........., le,....... 188
>

L.
:

Recevez..,.
. ..

Timbre.- d-to
1

Hota. — Dans le cas 'pu...l'officier, ministériel auquel est adressée la présente réquisition
se refuseraita y déférer, il devrait constater ei-dëssous son refus et en exposer lès motifs.
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Articles additionnels au règlement de détail et d'ordre pour
l'exécution de l'arrangement concernant le recouvrement
des effets de commerce, conclu entre la France et l'Allema-
gne. "•-''•'"•; :J. '"'''"'.'•
Les soussignés, vu les articles i" et i4 de l'arrangement du

VtaA.mars 1880,
,;. ^

Sont convenus de ce qui suit :

I.
Les Administrations des postes des deux pays se chargent récipro-

ment de faire protester, faute de payement, dans les délais et suivant
les lois ou règlements en vigueur dans le pays de destination, les effets
de commerce dont le recouvrement leur est confié.

.

Il est toutefois expressément entendu que ces administrations n'assu-
.ment ni l'une envers l'autre,' ni à l'égard dés tiers intéressés, aucune :

responsabilité du chef des protêts ou des conséquences qui péuvenl e"
-•

résulter.; ...„r..V. ,.:'• ,. j II.
L'ordre de recouvrement concernant un effet de commerce à protes-

ter faute de payement doit porter, au verso, la mention : « à protester»

ou une mention analogue signée par le déposant.
,Il est en outre loisible au déposant de compléter cette mention par

l'indication de là personne à laquelle la valeur doit être remise pour
,ê,treprotestée,lorsqu'il n'entend pas laisser à l'Administrationdes postes

du pays de destination, le soin de se dessaisir de la valeur entre les
mains d'un officier public ou ministériel ou d'un agent à ce commis par
la loi.

Dans tous les cas, la demande de protêt doit contenir l'engagement
par l'expéditeur, de faire parvenir, sur première réquisition, à l'officier
ouà l'agent chargé du protêt,le montant des frais dus à ce dernier. Cet.
engagement doit être formulé au verso de l'ordre de recouvrement dans
les termes suivants :

TEXTE FRANÇAIS. TEXTE ALLEMAND.

Le soussigné s'engage à faire par- Der Untei-zeichnete verpjlichtpt
venir à qui de droit, sur première sich, den etwaigen Belrag der Pro-
réquisition, le montant des frais lestkosten, nach erfolgter mmittel-

. .

auxquels le protêt pourra donner barer Aufforderung an den Berech-
,;''iffeûi ' ! tigten gelangen zulàssen.

A
,

le den

Le Déposant. Der Absmder.
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En France, toutefois, lorsque le déposant voudra user du droit de

consigner préalablement
; au bureau de poste le montant probable des

frais de protêt, la formule ci-dessusdevra être complétée par la mention
additionnelle suivante:

«Il consigne, à cet effet, au bureau de
.la somme de

»

III.

Les effets à prolester sont remis contre reçu à la personne ayant qua-
lité à cet effet.

Par le fait de celte remise, le service des Postes est dégagé vis-à-vis
du déposant.

En.France, toutefois, si le payement des valeurs est effectué avant,la
clôture du protêt, entre les mains de l'officier ou de l'agent chargé de
ce protêt, le montant intégral de l'effet doilêtre versé au bureau, de
poste, déduction faite seulement des prélèvements autorisés par l'ar-
rangement du 24 mars 1880.

.
. . 1V-

En cas de consignation préalable dans un bureau français du montant
probable des frais de protêt, l'officier ministériel ou agent à ce commis
par la loi sera informé de l'existence de cette consignation et invité à
réclamer les frais et honoraires qui lui seront dus au bureau français.de
dépôt, agissant au nom et pour le compte du déposant.

. .

' ' "
Le cas échéant, cet officier ministériel transmettra audit bureau,

comme valeur à recouvrer, un état de frais auquel seront annexés les
actes intervenus et les effets protestés.

V.

Dans le cas où, aucun tiers n'ayant été désigné par l'expéditeur, le
bureau de poste destinataire ne trouverait pas d'officier public ou
ministériel ou d'agent à ce commis par la loi disposé à se charger du
protêt, la valeur et ses annexes seraient renvoyés sans retard à l'expédi-
teur, sous recommandation d'office, avec l'explication du fait.

VI.

Les présents articles sont considérés comme additionnels à ceux du
règlementde détail et d'ordre des 5 et 11 mai 1880 et seront mis à
exécution à partir du" jour dont les deux administrations convien-
dront. •',

Fait à Paris, le 8 juin 1882; et à Berlin, le 10 juin,1882.
,=

Signé : COCHERY. Signé :
STEPHÀN.

.



— 276 — Jorai88_.

INSTRUCTION N° 241.

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. BURFAOÏ DES AT1TIGLES D'ARGENT.

ELEVATION DU MAXIMUM DES ViALEUIlS DONT LE RECOUVREMENT

PEUT ÊTRE EFFECTUÉ PAR LA POSTE.

Un décret dont le texte est ci-dessus élève de 1,000 à 2^000 francs, à
partir du 1™ juillet prochain; le maximum des quittances, factures,
traites et généralement de toutes les valeurs commerciales ou autres,
soumises ou non à la formalité du protêt, qui peuvent être recouvrées
par la poste.

Les directeurs devront s'entendre avec ceux desjournaux de leur dé-
partementqui, dans l'intérêt général, voudraient bien porter cette mesure
à la connaissance du public.

De leur côté, les receveurs auront à placer immédiatement dans la
partie la plus apparente de la salle d'attente de leur bureau, un avis à la
main faisant connaître qu à partir du l'°rjuillet prochain le 'maximum
des.valeurs recouvrables par la poste est porté de 1,000 à 2,000 francs.

En outre, il est recommandé aux agentsdu guichet de saisir toutes
les occasions pour informer les déposants de la nouvelle latitude qui
leur est accordée.

Il n'est, du reste, rien changéaux dispositions concernant le service
des recouvrements.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

INSTRUCTION N° 242.

DIRECTION DE LA COMPTABILITÉ. BUREAU DE L'ORDONNANCEMF.NT.

DISPOSITIONS RELATIVES X LA CLÔTURE DE L'EXERCICE ï881.

Les recommandations adressées aux ordonnateurs secondaires dans
l'instruction n° 173, insérée au.Bulletin

;
mensuel n° 38 de juin a881,

à l'occasion de la clôture de l'exercice 1880, n'ont pas été suivies par-
tout avec la ponctualité désirable, des inexactitudes «et -des omissions
assez nombreuses ont été relevées dans les pièces de comptabilité éta-
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bliés en fin d'exercice, et il en est résulté un échangede correspondance
qui a donné lieu à un surcroît de. travail aussi bien pour les bureaux de
l'Administrationcentrale que pour les directions départementales, et qui

a occasionné une perte de temps préjudiciable à l'intérêt du service.
Bien qu'aucune disposition nouvelle ne soit venu modifier les règle-

ments depuis l'année dernière, il paraît nécessaire à l'approché de la
clôture de l'exercice 1881 de rappeler l'ensemble des mesures qui doi-
vent être prises pour arriver à la liquidation régulière et complète des
dépenses clé cet exercice.

Malgré l'importance que l'Administration attache à la constatation
exacte de tous les droits mis à la charge d'un exercice, et quoique l'at-
tention des ordonnateurs secondaires ait été appelée tout particulière-
ment sur ce point, des créances ont été signalées après que les écritures
avaient été définitivement arrêtées, notamment en ce qui concerne les
dépenses autorisées à titre d'avances à régulariser. Le payement de
ces créances ne pouvant plus avoir lieu qu'après l'ouverture dé crédits
spéciaux, il en est résulté, pour les parties intéressées, des retards
qu'il importe de leur éviter, lors même que le défaut de payement
pendant le cours de l'exercice devrait être attribué, en partie, à leur né-
gligence.

Tous les droits acquis se rattachantà l'exercice 1881 devront en con-
séquence être consignés sans omissions, sur le livre d'enregistrement
de ces droits et immédiatement liquidés. Si, par suite de cette opération,
les crédits délégués se trouvaientinsuffisants, les demandespour obtenir
les nouveaux crédits nécessaires devraient être adressés par les ordon-
nateurs secondaires en temps utile pour que les avis d'ordonnance
{lussent leur parvenir avant le 3i juillet 1882, dernier délai fixé pour
e mandatement des dépenses afférentes à l'exercice 1881.

Quant aux mandats non encore acquittés, lesordonnateurs secondaires
devront Tappeler aux bénéficiaires qu'ils doivent les présenter avant le
3i août prochain, aux caisses des comptables chargés de les solder, afin
de restreindreautantque possible le nombre des créances qui resteront
à payer à la clôture de l'exercice, et aussi pour éviter aux intéresses
des retards préjudiciables à leur intérêts et de nature à motiver des ré-
clamations de leur part.

A celte occasion, il est rappelé que les dépenses qui s'appliquent à la
IIP section du budget (remboursementset restitutions),étant rattachées
en vertu de l'article i3, S 5, du règlement du i5 octobre i'88o, au
budget de l'année pendant laquelle elles sont ordonnancées ou man-
datées, ne doivent pas figurer sur le relevé des restes à payer de Tannée
précédente.

En ce qui concerne l'établissement de la situation finale, les ordon-
nateurs secondaires doiventprésenter dans chacune des colonnes de ce
document dès chiffres entièrement exacts. Ils devront donc bien vérifier
la régularité de leurs écritures en s'assurant avec soin :

1° Que les crédits délégués sont en concordance parfaite sous le
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double rapportde leur total général et.de leur imputation par ligne de
(fepeiise,,âvec,le. moritant-deslettres,d-avis .d'ord^
adressées:dépuisTçUverture;de:l;éxerciçe;

,...,., .,....,,..-.,.,-,,.:. ,, ;
.,

2° Queles; annulatiofts.de crédits prescrites sous le timbre de la
direction de;!* comptabilité ont.toutes été opérées et qu'il n'en a pas été
effectué;d'autres; .../.:.

:- .....-,-<. ,';
.

;-,-'-:'.:.
-.> ,;,,

3° Queles; changements d'imputation ont,tous été passés en écritures ;
,4-° Que lés droits constatés représentent bien l'ensemble des dépenses

engagées dans leur service, pendant l'année 1881, soit,, qu'il y .ait eu
payejnent,. soit qu'il n'ait été procédé qu'à, la^délivrance du mandat ou
même .à; la constatation de, la,dépense,: et que le total, de ces droits
constatésest ,;en outre, égal au montantréuni des payements;effectués et
des restes,à payer;

.5,° Que le total des mandats est bien égal au chiffre des payements;
puisque, tout mandat noni acquitté au 3i août delà seconde année d'un
exercice ;dbit, aux .ternies de l'article: i63 ,du règlement précité, être
annulé d'office sur le: livre-journal.des mandats

, , , ,,6° Que le montant des payem'ent effectués inscrit au livre de comptes,
concorde, ligne par ligne, avec lesdifférents bordereauxn" 12 bis établis

pour chaque gestion pendant la durée de l'exercice.
Les .ordonnateurs du service technique n'étant pas en possession.des

bordereaux.nVr2&Î_Vle.rapprochement dont il s'agit devra être effectué

par leurs collègues de l'exploitation,Acet effet, les:directeurs ingénieurs
communiqueront le 16 septembre, à chacun des directeurs départemen-
taux placés, dans leur région, la situation finale afférente à son départe-
ment,.et là transmettront, le 21, au Ministère, revêtue ,du visa de ce
chef de seryice.,

, '-..:.,Indépendamment de la situation finale, qui est établie sur formules
8ooA,.8pp ?? et 800 9, les; ordonnateurs secondaires auront à fournir :

,1° Un relevé individuel des :Sommes:,restant dues au 31 août 1882,
sur l'exercice 1881;

.
2° Un état de développementpar classe d'emplois, de la dépense,pour

traitements,fixes. ..",
.,.Des formules spéciales leur seront transmises à cet effet en, temps

utile.
A l'égard du relevé individuel des créances restant à payer à la clôture

de l'exeréice., il est, indispensable que ce document mentionne très
exactement : ,: ., .,;.. .'.,;.

. -i;.
i° Le montant exact de la créance ; :.,,.;..,,...

,2° Ç'impufcvlion complète dé;la dépense par chapitre, article, para-
graphe et ligne de la nomenclaturedes dépenses du budget;

: .,:
,3°;L'ohjefsOU:natuEe de la:dépense;-. .A:\.\- ,.;

,,
AiKLa période pendant.laquelle ie:service a, été: renchi:, s'il s'agit de

traitpinents, salaires oji indémnifés quelconques;
59 Les nom et la qualité ducréancier;.'•

..',;. 6°Lesçausçsdu lionrpayement. ,,,.;,',;,,..',
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: i: Quant à l'état dedéyeloppémént du* montant net de la4èp'eh_é pour
les traitements fixes,;il doit!indiquerlé nombre d'emplois en actijvitê^t
non celui de tous les titulaires qui ont pu être appelés à remplir-'suctéSH
sïvement'îa;mêmefonction.,-etilnedoit«contenirque dés chiffrés' de dé-
pense en pàrfaitéuèoncoTda'nceavec !éêux de'la'situation finales.!

-
Je tiens essentiellement à; cé;que'les:qpécation_ relatives-hlaclôture

de la: comptabilité;de chaque ordonnateur1
secondaire: s'accomplissérit

avec:le plus:grand soin' et la plus grande régularité'. ' ' '''"'
J'invite,; en: conséquence, tous;.les:chefs dé service à veiller à ce que

les prescriptions contenues dans la présente*-Hstr^ctiojï'soient ponctuel-
lement exécutées.'

< :'; >:'^:..;' '-.' >
->;: .:i -Ï.'-U^WC-:, ,.')' .-: '' -i

',' y j^g Ministre des Postes et des Télégraphes., '"<'

Ab.COCHERY.

; INSTRUCTIONN» 2A3. '/^I

DIRECTION DE LA COMPTABILITE.—- BUREAU DE L^ORboNNANCEMENT1.'!''

RÈGLE A SUIVRE EN CAS; D'OPPOSITION DONT LA DEMANDE EN VALIDITÉ N'A PAS
ÉTÉ DÉNONCÉE AU RECEVEURPAR LE SAISISSANT.

L'article 1178 de l'Instruction: générale, qui dispose que lorsque la
demandeen.validité d'une saisie-arrêtn'a pas été dénoncée au receveur
principal, cette saisiè-arret dbiï être considérée comme nulle et nont
avenue, n'est que l'interprétation des termes der l'article,565 ,du:Code de'
procédure civile, ainsi conçu ::« Faute de demande ieiï validité la;.saisie
-6u opposition sera nulle; fauté de dénonciation de cette demande.au,
«tiers saisi, les payements par lui faits jusqu'à la .dénpnçiatipn seront
«Valables.

» ..'.','..!..-...; ', ',.,.""..'
.

...'.,,'.',.', .','..,,'.',.'. .',;;/.,.".'.',,.,
Il y a lieu de remarquer que la nullité ainsi édictée n'exj.ste:pàs,de

plein droit; elle doit être prononcée par jugement, Le tiers, saisi qui,
paye sa dette, nonobstant l'existence d'une opposition non dénoncée ^et
contrërdénoncée, devance donc l'appréciation du •tribunal' et engage

,.;:,':.: -PIJ-J il; ^IVU-j »;:,•;:'l.> '.v-.'. .: ,.lr:.«M-..:- en; :i.:i/:«::;: : ;v.j s'uu -.; P °.>)
amsi sa responsabilité.personnelle., ,, , ;s , .!,:,,,..,. .,,l.Ul\,.-,., :\:,.:'.

C'est .pour
;
éviter cet,Inconvénient que! l'ariicj<e ,9,,,du. qecrel/,du

iSiàbût 1807,'.sans faire de distinction entré l'opposition dénoncée et
<)!J,'---'I.!'..; <:Op: ^ >' ." C i J ÛO ÏJ-.>.>^ i!-\\.ï- fl- !.' U IJ(.«..'M'.'t ,'.«':';''i:''''<j "S"" ''ii:J li«celle qui ne i est pas, interdit a tout payeur entre les mains duquel il,
existera une saisie-arrêt

».
4e ,yi4er, ses mains sans le,consentement .des

partiesintéressées,oitjcmsyeireautorisé[parjusjiceri V ,.,,,:,;/,.,..,
., ;

Lés'articles 2çj ét'3o de l'instruction aux trésoriers gëneraux!d'()hl..tyV:
exemplaire a été fourni à tous les receveursprincipaux, sont l'application

BULL, MENS. H° 6. — 5' VOL. 21
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pure et simple .de (cette règle et: du; principe.td'apriés jlequ_lles'payeurs
n'ont pas,.à se faire,3Hge*'delaîValiditéides;oppositions quilleur sont si-
gnifiées., ;,;;i;;;:::: •' -'ô'

":-ist.;;-: ';:.:,:-": ;;;:•-.: ' _--.
-

^_'i s---.ï_ï s
•

:>', :.-!•! :-i' i'. =-i; .:: >

.<.,

|t)'ûn.:ati'tre.'ÇÔtéi, les délais (.pour,lia
•
dénonciation jde 1» demande: en

validitédoivent êniè modifiés
;;;en teffet,;en ver.tu.de laloiduS itnai 1862,

il. est, accordé iaùtanj: dejours,qu'il y a 4e fois:
: _> ;

imyriamètres-de dis-
tance ;enta?eJe; domicile du tiers .saisii et celui du saisissant;cet «entre lé
domicile de ce dernier et celui du^débiteur saisi tandis qu'auxutermes:de
l'article 11*787actuel ide Tinstrudtion générale ila: (distance par rjour

: ne
serai* que de ;3 ^myriamètres. h ; : ;;.'- .-.

>.:..,-.:>(•:.: -'.Î
.«.-li-.

Il y a lieu en conséquence, de remplacer le troisièmesalinéa ide
l'article 1178 de. lUnstruction générale par les trois alinéas suivants;

Le receveur principal entré les mains 'duquel il existe une saisie-
arrêt ou opposition; SUT; Une partie prenante ne peut vider ses mains
sans le consentement des parties intéressées ou sans y être autorisé par
justice.

Ce principe est applicable même dans le cas où l'opposition n'aurait
pas été suivie de denonciation.au saisi, avec demande en validité, con-
formément aux articles 563 et 565 du Code de procédure civile.

En d'autres termes, le receveur principal doit avoir égard à toute
opposition npn .périmée tant, qu'il n'en a,pas ;.é/té dpnné ,mainlevée
amiable ou judiciaire.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

-,,:;•. ;,.,:.,,:. < / .«".l.- ' V,- ..- ' ^r-CG^HERY."" ' ' "'^ "'
:,:::»'.: '.M:;: A'NMOTATIONÂ L^NSTRUCTIONïGÉNÉRALEv-r

! :
>:'<<

Article i i 78, ueûx'ièiiii- alinéa, troisième et' cinquième, lignes, .rem-'
jnàcer:.,.'. ;,'!A;;'. '' ->'' '"''','"'...\ ' '. .''•''. -'.'.".."''' .•'".'".'.-.,' ',.'.'.,', \.

3. myrjarhètrè's par 5 m'yriamètres." '. '",'. !:

Arihul'er le 'troisième'alinéa et le remplacer parles trois.' alinéas pi-'
aprèsY* l:i "'./'.'' '"'' ,'"';".'.' '-''.' i' ',"'".',. '',.,".' .'.'"'.'. ."

'Liéreceveur'principalëritféles'mains duquelil existé une saisie-Tarr'êt

ou opposition sur une partie prenante ne peut vider ses mains sans le
consentement des parties intéressées' ou sans y être autorisé par justice.
(Décret du 10 août 1807, article Q).

Ce principe est applicable même dans le cas où l'opposition n'aurait
pas été suivie dé dénonciation au saisi, avec demande en validité,
conformément aux articles 563 et 565 du Code dé procédure civile.

En d'aulres'lermes, lereceveur piincipal doit avoir égard à toute oppo-
sition non périmée, tant,qu'il n'en a pas été donné mainlevée amiable
ou judiciaire.
' Modifier ainsi qu'il suit le quatrième alinéa qui deviendra sixième:

L'opposition n'a d'effet que jusqu'à concurrence de la somme portée
à l'exploit.
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«DEUXIÈME PARjTIE.

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL. -— SERVICE CENTRAL..—-

1. —:
COMMUNICATION DU BUREAU INTERNATIONAL.DÉ BERNE,.

Le service du courrier quotidien entre Amoy et Foochow qui avait;
été supprimé depuis le i™ février dernier est rétabli à partir du i" juin
courant. Les courriers partent de ces deux villes .chaque jour à 2 heures
de l'après-midi et effectuentle trajet en 145 heures. Les; télégrammes à;
destination de Foochow que l'on:désirerait expédierpar ce service doi

-,

vent porter, au,nombre des mots taxés, la mention « Courrier Amoy-a et
la surtaxe à percevoir du chef de ce transport est fixée à 2 francs.

II.—-RECTIFICATIONAUBULLETIN MENSUEL N° 5 DU MOIS;DE:MAI ,1882.

La taxe pour New-Mexico est de 3 fr. 55 cent, et celle pour Sainte-
Hiticiede _6 feSS'cenfe; ; ^r*:...-: -' ...•,;-;,. ;;.:•':.,;:: _: :\

Rectifier, en conséquence, ces deux taxes qui figurent à la colonne 3 des

pages 232et233: •.•
.

:.; ;: -s-
Le mot -Mississipi» doit s'écrire «Mississippi* avec deux P. Ce nom

contenant ainsi 11 lettres doit toujours être taxé pour deux mots.
Modifier, en conséquence, T orthographe de ce nom à la colonne 2 de la

page-232:-
-; ..•..;.."•.' ...-.'' i-,/--:';/;.,-.:<:

.
:>.i.: v >.\ ..:..->.

III. —RECTIFICATION X LA NOMENCLATURE DES BUREAUX TÉLÉGRAPHIQUES.

L'orthographe exacte du mot «Mississipi» est «Mississippi» avec
deux P.

Or, d'après une réclamation récente, les compagnies àm_riçàines
comptent deux mots « Mississipi

»
qu'il soit écrit avec deùk P où .avec un

seul, où sous une forme abrégée
«

Miss ». ' "'"'' "'' '";
... ;

,

Ilyr.ajieu.de rectfier,en,conséquence, l'orthographede ce mot, à ladernière
ligipe defa 2° colonne, page 182.

,
..,,;.. |,

: :,,.,.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2° BUREAU.
CÙRÏlESPpNbANCÉ ÉTRANGÈRE.

RECTIFICATION AU TARIF INTERNATIONAL ET AU BULLETIN MENSUEL.

Tarif international, page gg,,_ijK);dijEier, d'après les indications ci-
après, les taxes applicables dans les'colonies espagnoles :

COLONNE ," ' I CÔtÔl-NE COLOXXE' COLOKHE COLOKKE COLOKKÉ COXÔKKE COLOSSE COLONNE

1
I 2.

.
3. 4. 5. 6. 7. 8. 12.

(< TI ni n* • - • \ ,
.'o-'• , n i- centimoIles' Pliinnpines, V -8= i-a cCnt. o ccnl. a cent. a cont. 2 cent. 2 cent. J„ «-._„'r> i-ir i

1 • -i - . 1 i i i i lue peso
,.Uarpnnes

,
.._> ceniux_o&. «jepeso.. de-peso., de peso. .

de peso..
.
uc pesu. do peso.. y

-
ri

; et Màrïànnos., \1 d'o.jîéso. '"'* ". (33_er.) (33 7«û(cr)i~jmçs> "

" -r%[rz :"':::, g'V;:, ,'L": y., -— ": V'..:' -.;.:'..' -—i-—-
-„j)a

.
5o _j5 cent.

,
15 cent. 10 cent. .10 ccnl. 10 cent. 10 cent. \

Ut Porto Rico '
'coutiniôî il'e peseta, do peseta, de peseta^ de peseta.1 de peseta, ilepeseta. I

.-".-. ':
,

déposera. .,
(33.) (33 ois.)./

« .-'-. 'ji centime
K -__-_--_--—_--____. ——_-— _______ ' "" \ depesata

IO Etâtlissemepts. ,, .,,,40 6p cent..' ;
i5 cent. ,10 cent. 10 cent. 10 cent. : roicent, rn"^"™'

^
. ,

celitimoa de peseta, de peseta, de peseta, de peseta, do peseta, de peseta. \
» \ la cote occidentale

1 j. _„.,„. (33.) / 33 f,;,. ) ./

Bulletin mensuel n° 5, pages aa4 et 225, biffer les: «Annotations

au Tarif international » prescrites relativement aux colonies espagnoles.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2" BUREAU. —^.»
CORRESPONDANCE ETRANGERE.

'; !');:!''';';'"'i_NNOTATlbN:'À;' UN DOCUMENT DE SERVICE.: '"..',"''

Nomenclature ,Q, des escalesdes paquebots, section 8g (Mahé des
Seyçlielïe^j'vjeii', î^garçî de la voie de Brindisi et des.paquebots anglais,
biffer, dans la colonne 5, la date dix, 12 juin et', dans la colonne 9, là date
du 2à juillet.
^'''Bulletin' 'mièhshern''' alpage '66\''Wh'*,r^àr'd!'''diè,''la'r1^1^càt-Qfa'ion-'

cernant les rapports avec la Réunion et-Mauricei inscrire ï iVoir Bull,
mens, n" 6, page 282. »
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RECTIFICATIONS X OPÉRER SUR LA NOMENCLATURE N° 453 TER.

NOMS
•" -,

OBSERVATIONS.
J:ES RUES, BOE-EVAH-S, ETC.

Billy [Quai de) Doit relever entièrement du bureau n° 3i.
Grogpîre-de-Tours (Rue).....: _____________________du bureau ii° _5.
Jardinet (Ruo du)

. r ,
du bureau n° a5..

,( CbilFre niai imprimé sur la nomenclature h* 053 ter. )
Rpugemont ( Cité otrue)..

— . : —
du bureau n° !\. !

Violet (Passage) ....J........... - —— . —- du bureau 11° ft. jj.

Mailly (R_o de)
.

Rue nouvelle; relèvera du bureau n° 20, I:

DIRECTION DE LA CAISSE D'ÉPARGNE POSTALE.

MENTIONS SPÉCIALES A INSCRIRE SUR LES LIVRETS DE LA CAISSE D'ÉPARGNE

POSTALE (RAPPEL A L'EXECUTION DE L'ART. 79 DE LINSTRUCTIONN° l).
:

La direction centrale de la caisse d'épargne postale a pu constater que
les livrets au nom de mineurs ou de femmes mariées ne sont pas tou-
jours établis conformémentaux prescriptions de l'article 7g de l'instruc-
tion n° 1.

Il parait doncutile de rappeler les dispositions suivantes:

i" Tout livret, délivré à un mineur, doit porter, outre les nom et
prénoms du titulaire, la date de sa naissance;

2° Tout livret, délivré à une femme mariée ou à une veuve, doit
porter, outre le nom de famille et les prénoms de la titulaire, son nom
d'alliance.
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DIRECTION DES CORRESPONDANCESPOSTALES.— 3e BUREAU.
•''''•''" ;:': "'' ttÎANCÏIISliSET CONTRAVENTIONS.

| FRANCHISESPOSTALES DU MINISTRE DE IJA MARINE ET DES COLONIES.

ï ,72e SUPPLÉMENTAU MANUEL DES FRANCHISES. !

s Le Ministredes Postes et des Télégraphesa pris, à la date du 15 mai

,
BBLL. MENS. N° 0. ._- 285 —

1882, une décision portant concession et suppression de franchises
dans le service de la marine.

Les franchises concédées font l'objet du 72e supplément au Manuel

,,,,
sd^JlianGl_ise&.publié.,«__apr_js.,.et, les, suppressions,sont., indiquées,autableau faisantsuite à ce supplément.

Les agents'devrontopérer au Manueldes'franchisesles modifications!
résultant de la décision précitée. ;

72° SUPOPLÉMEN/T AU
MANUEL DES FRANCHISES.

.-:. .
:i: ! 5

IKDI- DÉSIGNATION DES FONCTIONNAIRES .ET DES I>E:K_.ONNES j âfORM-T"""" -ARRONDISSEMENT-,- ' VT-M'I. nn .'' '" '" "'
-j—

CATIOK __-— :— ..i IIIMIII n—| —r——______ sois laquelle -incosscmpTioa ou KESSOUT H uni_.AU, DATES
^G3 . . i T , * dans 1 étendue duquel , ;

.„ap_s , -TOUI D_ BESVOI î -o_ïi________«._
i

la correspondance,,P£ ATJTOMSE.. indiquer : AUIoraLS 1A 0O___8FO_l>A_-_D_ S__TI« 4 -
^'S. ' ] '. ' ^valablement .ontres'ignéer"

.. : .
J-TAT5 DE cmço__c_WT,OK.,., _?, » *CI»I,O._S

Manuel i contresigner à là colonne2 des fonctionnaires! :'( __-r_,„..l___' circule en fràhcKisë.
.'_ des leur ou tableau n ô e* des personnesdésignesdans la colonne ci-conlrôT * '; doit " ~""™^ " -*""" ^**"—*^— ' - ministérielles,

;
fc*~ fOTTW\}yoaàm^;Mr5^sip9i,;

..^ftancïiBOSi •-'*-'"'' ; ': -: dbiticlroiromisc-.enifrancl-ise. j 4.r$;présc__tce. Ancien. Nouveau. KThleT $*g(**1-2 3 4 j !
;• 5 6 7 8-'.' • J ,' g,-.' .

..:.;....-: in -:!

i Gardes d'arlîllerîc de la marine clinrgés tlo si.irve_l_.or \ ,/ -: ,, , '-. , . .,
,' '. .'! I

les'1travaux exécute*, pour le con_|.l_.'do la marlno dans
, .

.''' ,

,
lesusiiicsdivCrensot,du Sainl-Ghainoml,xlcs forges et ' '.•;.
clianlicrs tic la Médi .errai,ce au Havre», do Saint- ': ;
Elicrmo, do*Hive-do-Gicr,tic ïu'Sociéié' des forges de \ >'',..... i -, , .' « '-
Maubcuge, cl dans l'usine do BouUny ù;Margut .;; L.F. _r * * « ' i'5 mal i88a.

<; '.'.• " î '«!.'". '. ',. -,• '-•''.. i . - ,:. ._'. 1 o! .... î
Officiers d'artillerie de la marine charges de surveiller V *.« ;:;<:!•- j

les travaux-exécutes^poun_c compte de Ih marine dans \ \

les. usines.dtiprouso.t.., dp Saint-Çhaïiiond,desJbrgcB ot jv
, . ' ?

clianliêrs de la _\ieii--ciTÛnce au Havre, do Saint- ' ' ' ''' -' -•- > ...«.;,;>,!,.- ...,..,... .'-,1. -A- ^ ='-.' '. ; ' .«'
Etienne, do l\ivc-de-Gior, de la Société.dcs foî'ges de j: !

. -.j.. . v-
Màubeugc, st dans l'usine do Bbulmy à Marg-ul

,
L. F, # * * * Idem.

1 1111 v"' 1 "'; 1' v; \
.

JS___5__--ï-P-_---_-__-W_______-_---__-^^ MmmMmmÊm^mmmmHMmÊmramaËmmmËmÊm^ami_É|______-_W--------__w_M-*««MWWM'««^"'M*ai*Bll^MMM

31.
.
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SUPPRESSIONS DE FRANCHISES.

DÉSIGNATION DÈS FONGTIOKNAIRES

PAGES : ]r^-r-r-r-! ., ,.
; mmi "—.-

- ' • _____— '
,

' ':

_

du QUI ÊTÀIEKT ATJTOIMSÉS

AUXQUELS CETTE CO_U.ESPOHDA.NCE
i contresigner leHr correspondance

, . 1 . . ., .HAWIIBL.
,

devait .êtréremise.-. A.'j '" ïtf
de service.

Î Inspecteur des faimcation» ' d'artillerie pour la '"'
marine.,chargé provisoirement de la centralîsa-
sation do tout le service de la marine, à Saint-'
Gervais (r),',

281
.

Supprimerle texte du renvoi (i).j

281 Directeur de la fonderio do la "marine, à-( Maires de la DrAmo. i

Saïnt-Gorvais (Isère), i j Préfet de la Drômo. ;

( Sous-prefetdo Sainl-Marcellin (Iscie].

361 Colonne 3, dans le titre,: _Inspecteurs des fabrications de projectiles pour la marine, on réel- I
denec î_ Mczières ou ïi Ncvcrs , sous 'les ordres desquels sont placés los coi.lresignati'ii'C3»,sup- I

[primer : «ou à Nevcrs». I

4SI Inspecteur de» fabrications d'artillerie pour\
la marino, chargé provisoirement de laf

,
.

centralisationde tout le service de la ma- ( «Dirccteur^do la fondericjdoglii marino, à Kcvors.
fine , a Saint-Gorvai» (a)*. )

451 Supprimer le texte du renvoi (a).

451 I Dans le titre : «Inspecteur des fanricalionsde projectilespour la marine, à Mézièreset à Novc**»,
supprimer : t et a Ncvors».

511 Maire, du départementde la Drôme \ Docteur de la fonderie do la marine, à Sain',»
* ( Oervais (Isère ).

539 Colonne;3, dans le titre : «Directeurs des fonderies do la marine, à Ruelle, Saint-Gorvais et
Nevers», supprimer: Soint-Gervaiset Nevers»,)

577 Préfet de la Drôme .' '... j Directe»;- ^ J» fonderie de la marine',
_

Saint-
î (' Oervais ( Isère).

.
731 Sous-préfet de Saint-MarcelKn(Isèro)....-.. Directeur de la fonder^ de la marine;, à Saint-

r i y Gorvais (Isère]. s

jfiBsaias_____s_-----=
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KOTE AD SUJET DU II2CCEIL DÉS RENSEIGNEMENTS STJR LE SERVICE INTEBNE

!,,:-'. •".' '•.- ,.;'
. .

.'' DES,...PAYS : DE L'UNION.; ,.; ;.:.-: .'
• : :':.

Un recueil des renseignements sur le régime postal en Vigueur dans,
le service interne,.<._

>- pays de l'Union:postale vient d'être édité parles
soins du bureau international de Berne.

.,Les agents de l'Administration française pourront se .procurer.des
exemplaires de cette publication qu'ils recevront directement et franc de
port, moyennant l'envoi d'un mandat postal de 3 fr 15 cent, par exem -plaire, adressé au Directeur du bureau international de l'Union postale
universelle à Berne]

Les souscriptions devront parvenir à Berne dans le plus bref délai.

DIRECTION DÉS CORRESPONDANCES POSTALES. BUREAU DE LA

;( CORRESPONDANCE INTERIEURE.

CIRCULAIRE N° 10.

FORMALITES RELATIVES AUX AD. UDICATIONS DE SERVICES DE TRANSPORT

DE DÉPÊCHES.

i
Paris, le il mai 188a. ">

.' Monsieur le Directeur, le nouveau: mode'd'adjudication'des services
de transport de dépêches établi, depuis: le i ''-mars dernier, ' soulève dès
réclamations nombreuses de la part des candidate qui, admis à déposer
des soumissions, sans que leurs titres aient été préalablement examinés:)
se voient: ensuite écartés du concours pour une cause quelconque] '"

D'un autre côté, il a été reconnu que silenouveau:systètne,'a1, comme
on s'y! attendait, favoriséla concurrence, cette concurrence n'est nulle-
ment profitable aux. intérêts du Trésor.: .,-! --v.. ;.\ •,_, IVÏ

Les soumissionnaires qui demandent les prix'les moins élevés ; sont;
en général,,''ceux qui ne peuvent ètre:admis parce qu'ils ne présentent
pas les garanties voulues. .• ..'..'.-.i >r.:~..:-:, - :->^-.-. I-.-O.J-:', --:i>,:y--:--t-.

i
Quant aux soumissionnaires dont'l'admissibilité est reconnue,;la pré-

sence'de concurrentsplus ou moins nombreux ;n'influeen r_eiï sur leurs
déterminations; ils:demandent leprix quileur semble êtrelà juste' rému-
nération;:d.u:iservice qu'ils se proposent, d'entreprendre, et,;;;en déGiii-
tive i": c'est-

;
entre .;oes derniers seulement: que la

> concurrence' s'établit
réellement.''.''::-:;:': j'. -À.. :. -i-'. : :----:A: •/;': :; .:_.•.:•;:-!_;•.;}'.'_:
jijJ'estimé;, déslors, qu'ilyalieuidereveniropurerhentet simpleinént

à l'ancien état de choses lequel est, d'ailleurs;- plus-conforme'que"lé
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régime actuel, aux règles suivies généralement pour les adjudicationsde
services puMics; : ' '''- v :'" •'' '"'• •''' •'''': :° ;'' ' : ; •'"-

En conséquence, les formulés n"' 4-8 quuter, 558 bis et 558 ter seront
rétablies et les formules n°* 33i bis, 334, 4a8 Us, kz8 ter.et 558seront
modifiées et remisés dans leur'texle antérieur. ' !' !'.'"
' J'ai donne des ordres poUr'quil vous soit adressé un nouvel approvi-
sionnement de ces formules dont vous1coinmencer£_à faisë usagé, à
dater dUï"juin prochain.

.Je Vous prié'dein'à'ccUsBr réceptiondé'laprésènte circulaire.

" '''! '"''' Le Ministre des Poste'ii et des Télégraphes,\
: .:.' ,'K^;:U; .-,...;: ':'-:>'' AD. 'COCHERY. .<• '-''

..

MODIFICATIONS X L'INSTRUCTION GÉNÉpALE.
... . . .

Rétablir ainsi qu'il suit;le texte dés articles' 1266, 1267, 1268 et
1269.

1266. — Les directeurs sont chargés de la publication des services
par entreprise à adjuger ou à réadjuger dans"leur département.

A cet effet, il leur est envoyéun modèle du cahier des charges de
chaque entreprise avec les conditions particulières qu'il.comporte._A. la
réception de cette pièce le Directeur adresse, sur formule n° 558, les
instructions nécessaires à chacun des bureaux désignés pour recevoir les
demandes des personnes qui désirent soumissionner ainsi que les sou-
missions des candidats admis à prendre part à l'adjudication, en y joi-
gnant un cahierides .charges ide l'entreprise et somanriexa, une formule
n*4_8 ({...destinée-à la .réception des demandes des candidats à l'adju-
dication et: des affiches destinées à être placées à la porte du bureau
destinataire et,à.la.mai_ie.de la localité.

.
..:

Le Directeur ipeut ajoutemux.bureaux.désignés ipar l'Administration
pour .recevoir les demandes dès candidats, et les soumissions., tous ceux
ou'il, suppose qu'une .concurrence pourra s'établir, .et leur faire adresser
en conséquence, les instructions nécessaires, même en dehors de-son
département,,ert;se concertant avec son.collègue.

.
I :'.;..

:, :
cN.e .sont admises ,à soumissionner)queles (personnes-qui v dans le délai

indiqué par les affiches, auront remis une demande à-_jet-effet «ntre
lesvmainsïde l'un des .préposés .désignés pour recevoir rces demandes et
quij préalablement .au-,dépôt des,soumissions:, auront été 'reconnues par
rAdministration capables deamenerà bien l'entreprise, i :, i

.
.-Les préposés inscriront les demandes des candidats-ià-l'entÉeprise^ au

fur!et,à mesure;ide leur réception.,:sur formule_Q° 4a8.^i_; puis 'ilsies
transmettront ainsi que cette derni.re formule, au Directeuri.'départè-
mentalc,.en se conformantiiauK'ànflicalibns/de.'la formule ,n°r558 (qui
qui leur laucaJiétëadressée. «-.-•i '' ....-Jr-; :. : ";.; •
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Dès la réception des demandes 'des candidats à l'adjudication qui lui

sont adressées parles préposés, le'Directeurcontrôle _es renseignements
fournis sur chaque'cantlidat et coniplètë!au besoin ces renseignements
Le chef de service transmet ensuite au Ministre, sous bulletin ri° i3
dans le plus bref délai possible et au plus tard à la date fixée par les
instructions qui lui ont été adressées, toutes les demandes des candi-
dats, ainsi que les diverses pièces et documents (y compris les formules
n° 4a8 bis) qui lui auront été adressées concernant les candidats, en
accompagnant cet envoi d'une formulert" 428 ter, donnant la liste com-
plète des candidats etsurlaquelle le Directeur doit faire connaître avec
précision son avis motivé pour ou contre l'admissibilité de chaque can-
didat.

Les décisions ministérielles concernant les personnes qui seront
admises à soumissionner sont notifiées sans retard au Directeur dépar-
temental, qui en informe les candidats par le plus prochain courrier,
en faisant remettre sur reçu à chacun des intéressés, par l'intermédiaire
du préposé du bureau qui dessert sa résidence, l'avis delà décision qui
le concerne. Le 'Directeur transmet' en même temps aux préposés un
procès-verbal de dépôt n° 428 quater destiné à l'inscription des soumis-
sions déposées à leur bureau parles candidats admissibles.

1_167. — Les souinissions des personnes reconnues par l'Administra-
tion capables, de mener à bien Tentreprise sont reçues par les préposés
jusqu'au jour spécifié par le Directeur dan_ ses instructions. .Elles doi-
verit^être remisés'cadhetéesètporter, sur leur Suscrij.tion,la désignation
du serviceîpbur'lequelelles sont déposées. ' ;'

Les prèpos'ès'font signer au soumissionnaire le cahier des charges de
l'entreprise et k'on annexe et inscriventla soumission au proçes-verbàl,
ri° '4a'8 quater; un récépissé est détaché de celte pièce et remis au dé-
posant. '.';"

Le numéro d'enregistrement au procès-verbal est reporté sur l'enve-
loppe de la soumission.

,, ,
.,;

1268. — Le procès-verbal est clos le' .dernier jour.de la publication, à
quatre heures du soir. Ce délai expiré, il n'est .plus .reçu de soumission.

..Les.soumissions,une fois déposées, ne peuvent plus:être.retirées, et,
d.emeurent.acquises.'à l'Administration ; .toutefois., jusqu'au «moment .fixé

pour la.clôture du,procès-verbal,il peut être reçu .de nouvelles soumis-
sions de la pju't des mêmes soumissionnaires,

;
qui <côj_servent ainsi 8a

faculté d'abaisser leurs premières, offires. ,:-,:., ; :

Aussitôtaprès ^.expiration dudélai fixé'pour la:récéption deslsoumis-
isions le.prépoçéirenvoie, sous bulletin .n" _3;, au Directeur iqui a fait
publierle service, le pmcès«-vfirbal.n°-428!quater:accompagné des sou-
missions et de l'une-_les affiches .dont il a aeù isoin de faire certifier l'ap-
position par l'autorité locale.
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:
1269. —. Le dossier d'adjudication, formé des procès-verbaux réunis

solidement et contenant les soumissions, les cahiers des chargés et les
annexes, enfin, les affiches certifiées, est envoyé dans le plus bref délai,
et sous bulletin n° 13, à;l'Administration.

-,; ,.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES.

BUREAU DE LA CORRESPONDANCE INTÉRIEURE.'

CIRCULAIRE Nft,il...

INbïCÀtiôNS"k PORTER SUR LES PARTS DES COURRIERS D'ENTREPRISE.

Monsieur le Directeur, l'article 468 de l'Instruction générale prescrit
aux bureaux d'expédition et de passage de remplir, chacun en ce qui le
concerne,les indications que,comportent les parts des courriers de la
voie de ferre. Quelques doutes se sont produits sur l'interprétation qu'il
convient, de donner aux prescriptions audit article., en ce qui concerne
les courriers qui ont leur point d'attache dans une gare de chemin de
fer où il n'existe ni établissementde poste ni,entrepôt de dépêches. Sur
certains points, ce sont les agents ambulants, les courriers convoyeurs
pu. auxiliaires en chemin de fer qui remplissent les indications du part
dés courriers.avec lesquels ils échangent des dépêches

; dans la plupart
des cas, ce soin est laissé aux courriers eux-mêmes.

De là des abus qni ne permettent pas d'exercer une surveillance effi-

cace sur la marche des courriers.
- .•Il importe de ne laisser subsister aucune incertitudeà cet égard. C'est

évidemment aux agents ambulants, aux courriers convoyeurs et auxi-
liaires que doit incomber le soin de porter sur le pari des courriers de
la voie de terre avec lesquels ils échangent des dépêches directement,
l'heure'de la-remise de ces dépêches et leur nombre. Dans les gares où
aboutissent plusieurs courriers par voie été terre,' c'est celui qui est spé-
cialement'désigné par le Directeur départemental pour procéder à l'é-
change des dépêches avec les agents en' service dans les trains, qui doit
expédier lès autres courriers et porter -sûr leurs parts les indications
nécessaires d'après celles portées sur son propre part parles courriers
en chemin ide. feri En un mot •,! les

! agents ambulants, les courriers
convoyeurset .auxiliaires .etlés courriers par voie;dei terre désignésà :cej.
•effet,, remplissentà: l'égard des,courriers d^eiitreprise, le rôle' de bureau

'd'expédition, .:.....; ...'.;.M:::.: i'J-K; .'>:': >:;;
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Jêvous'prie de" donner les instructions-nécessaires pour assurer en

ce qui vous concerne, l'exécution de ces dispositions et dfe m accuser
réception de la présente circulaire.

''.Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES.—^2' BUREAU.— '

CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

LETTRES, ORIGINAIRES D'ALLEMAGNE ET ADRESSÉES POST,E RESTANTE.

A l'occasion du renvoi au bureau d'origine d'une lettre qui avait été
adressée d'Allemagne en France avec la mention i Posilagerndn, l'office
allemand a rappelé que cette expression est l'équivalent des mots :

« Poste restante. »
En conséquence, les correspondances originaires des pays de langue

allemande, qui,, à défaut du domicile du destinataire, porteront le mot :

o Postlagernd
»

devront être tenues à la disposition des destinataires, à la
poste restante, jusqu'à l'expiration des délais de garde réglementaires;.

DIRECTION DES SERVICES SÉDENTAIRES.— 1er BUREAU.

RECOMMANDATION AU SUJET DES TIMBRES ET CACHETS

. .
A L'USAGE DES BUREAUX.

Les timbres et cachets des bureaux pouvant servir dans certains cas à
faciliter des tentatives criminelles, il est expressément- recommandé aux
préposés dé les placer sous clefdans l'intervalle des vacationset lorsque
le service n'en'réclame pas l'usage. ' '

,

' '''";

DIRECTION DES CORRESPONDANCESPOSTALES.-— '2° BUREAil./—
\: .CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE/

NOMENCLATURE DÉS BUREAUX DÉ POSTÉ ' BRITANNIQUES;,.; ][['

Les rectifications'suivantesdevront-être opérées parles agents'surl'a
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nomenclature4esrbureau__ de -poste ibritaniriques-admis à l'échange ides
mandats Jhteriialionau^ ;*; .. .,!., ,;..';:.,--..,,.

.

->
; -1•.»Ï

..
:-«:.

i..v .::.

.,...•;, ,,, .BUREAUX .CRÉÉS. A AJOUTER.

Londres.

Norwood Road, HerneHill S. E.
Wood.Greer.» MayesRoad,..........:.:.,.,.,_...>.,.--.,•?_...>.... ..,..., ;N_

Angleterre.

Baliro-v. bu Soar.c.\
.
ïvV. i['.;..'.-. .::.';7'.'i'.'.'iV LbughbbroUghv ' !

Barrowby. ..... ,r
Grantham.

Ba-_ïbmbè;.\ .;.;.*; ':.'. iJ.,!!....._......... .'.,.,:. 'Bàth. ':'.', ".
Càrriitigtôri. .'.-': .''.''.'!.'.'

. . .

] ......';.'..."..'. '.''Nottinghairi. ' ''
Copmanthorpe. .......... York.,'
Costessey.''.. .i.'V.'.'.;V. .". ..'.'V •'• '-"• V..'.'-.-"... .' .' Nôrwich. ''' "'

Crôss ReyS.'.';'. v '.'. V.V. ],.,.'.'. ._'....•..'V'.'.... 'Né\Yport;Mon..
,Darley Street, ^. ....'........•.;......;... 'Rolton.

Far'_._.wi'ëyv:.'. i'.l.'. ..'.'.'i1!.'..';.'.V. .'V.'."..' Windèrmëfe.
Hagworthingham.........;...... Spilsby.
Halluvell Road. '"."..Y.".'..'..... Bolton.
Hopétown....-......

.
Normanton.

Howe.......... 1 .................... .' B'righion.
Infake. Shelfield.
Kensington Road Soulhport.
Langley.. ."!,

. .". .... .... '.'.
. . . .... ...... Birhiiri^ham;

Llanfechell. '•"•.'•............••'Rhosybol (Anglesea).
Madrçsfield.........,.,.....;.,.,.,....,. ....,..,.............^Matern.....,,.,,,;; ..-,l^barton,..,,;..,.^,,,,,^.,.,..^..;.,......,.;. ...s;*...;-.,,; .NprwiçU.,.,

;.-.., v;,.;;;^'!
Niettleswprth...,,.-...................,.;;..,,...;.,..;-......Chester-lefStreet,,

,.,New Humberstone. ..,,.-.;..,..,Leiçest_r,,.:,,.
,; -,;..,,;, f

Norton (Norfolk) ' Norwich.
Old Catton..............

. . ; . ;
.

; . ...... Norwich.
Penarth Dochs......................... Periarth.

-
Queen Street.(Ne\y Ahbot).,....

. . ................ :

Newton Abbpt.
. .Rochester (NôrthUmberïahdj......;...... '.

.
Nèwcastle ôn-Tyhe."

Sandy Lane .. .. ... .'.'..'_'_...". ...'..'..... '.'"Birmingham.
Shieldfield......................,..... Newcastle-on^Tyne.
South Benfleet,. .................... ... Essex.;

;:
,

,/
South Walshâm;.... .. .... ............. NÔrwich.
^rand,Street.*i. ....;»,..;,.««.>.> i.vih.rt,.,i>.y...ki«> iDougkSiP^jof-nftn).
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Sudbrook(Mon.).

. . .
Chepstow.

S'-Failhs
. .

Norwich.
S'Lsmaeï's

.

V'.\
. .

.....'.'. ;Li 'f\ .^V>'Vi777'.:!lVHïfô_€1_âveh^i:-"
Tangier Street i'.

; ..v".-^ ..'.
..

.!.'*.'.''..'. Whitehaven.
Upper S'-John's Hill .- :. ......... Sevenoaks.
Wavertree Road, n° 110 ,

Liverpqol.
Wealdstone .;..'. .. .-. '.-.-.

. . .
..... v JÎ.

. . Ï_A\ .a." flarnow.'.',:
Wednesfield Wolverhamplon.
WoodfoTd (Nocthamptonshire).

. ...
i -.;. _;,..._ .

IThràpston; ?;
, ;>

WbodlaaKÏi.._...-. ;>i .,.._.,..,. ;.;......;;..... .Cock__e_d(_iurh___i)- î

... ;;j'j: i.. j
_EcCVi-_..

:.:.I.I- :.'.;':;.

Ardpatrick ..... .-;u.. ..*,.,. ..,..,,,... Greenock.
.

.j...,;._
Gardenstown :-.-•.<«.....,,..,...,.,,. Banff,

,
Jij.. !

Spean Bridge ;_.,-.__.. i.i.. .... ^............... ..
.Inverne.ssrshires:is;:;j

The Docks .,.<*>.„_.. ..... r...... ^ .. Mpntrpse.
K ,i:-i..;. •c.

.-v:.-:•..!. .... Irlande.
• • •

yi\' -'-::i'.-'•'"

Gneeveguilla .-.,....... ,............ ..
Ralhmore (Gorki).

;

Laurencetown ........y...;'. ............... Dow,n.^ -....'; ,..,,-,.., .Middletown
. .... . ...,.,. _'. ......... ... ..... .Tynan (ArmaghL

:Roslea.
. .. ... .... ,..i.,...:.,. ..............................

.Çîpnes.
(i-.:-

;':''ïrODIFICATIONS CE- NOMS. !'/.>.. «..;.< r. )

-.-'' --,-'
' ' Angleterre. .: ,.

Après Casliétôn, remplacer Yarm par -Gr-ossaorit;- '' '! n ' B
Glaisdaîe, Yarm ' Grosniont. '- ;i

.''BUREAUX SUPPRIMÉS X' BIFFER: "''.' ' .'". I '.

,

.,j; s....:.,,.. .,.;..-..; ;
Angleterre. .^, ......

Brownlow Fold....... .7. '..'. '.-'..'.'.-'. '.'..'.'. ',. Bolton. ,^
Cliftonville...... ,.....,. .'..'.'. .'

. . . ;
. .

.' _.
'Bfjgh.ôn.'1''' ', ''.

Coventry Road..';>'...].:.
... ... .'.. .'..'...... 'Birmipgitàrn.' ' '.-i '','_...

Duke Street.................'.'... .".".A. '.A. ' Douglas ',l&e df Maiu.Halliwell.....................;....;:; Bôlton. •:-•' '° :^
Harrow Station... ,, .

:V.r*. ....;.. '.. :. :. , Harrow.'/A \
_Wavertree Road, ix° i34it.

. ] -. .. '.. : .'.'. '. ' '.
'Lîverpôbl'.'"'"..!;'*'.'.'*.'['.'.'.'
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2° BUREAU.--—
I CORRESPONDANCEETRANGERE.

NOMENCLATURE.DES BUREAUX DE
.

POSTE. BELGES,

Les agents Bopt invités à opérer les annotations suivantes sur la liste
desÏbureaux belges aptes au service des .mandats.de poste, internatio-
naux.

BUREAUX CRÉÉS
_.

INSCRIRE.

Asch '.:;.. ;..... ;
Limbourg.

Battice...............; Liège.
*Blélia_ie_...;. ....... Hainaut.

Boisschot,. .v Anvers.
Bouchaute Flandre orientale.

*Chaineux ..... Liège.
Champion Luxembourg.
Chokiér.:.;. ....i Liège.

*Clavier-TerwagheT Liège. -,-'
ClerckénV. '..

.

V..-. Flandre occidentale.
Eessen Flandre occidentale. ' '
Familleureux Hainaut.
Fajt-le_-3encffe ... . -.-. ...... .... Hainaut.
Feluy Hainaut.
Genck Limbourg.
Helcbteren Limbourg.
Herenthout......................

.
Anvers.

Herinnes-lez-Enghien
. . ... .,

Ha.n£>u(>
Heusy Liège.

*Hever Brabant.
*Ho_lain i

. .
.". ............ '.' Hainaut.

Kemmel
,

Flandre occidentale.
Laerne... '.]...']'..

. .
Flandre orientale.

Lize.. Liège.
Mesnil-Saint-BÏaize........... .

.'..... Nanaur.
Neer-Oeterèn ....;.. Limbourg.
r^p^.ille-ie_-Bastbgne]... i .:.'..'...'.'-.

. .
.' Luxembourg.

Ôïïby.... ] '.f.'..'.'.-'. ...I.........'.'.'.' Nàmur. ' .'_]

Othée ...... y,",.f..<;...'.
. ... 1 ........ .

'Liège: ' ' '
^

.'].'...:',''.,"' ,'';'
Solre-sur-Sambre.,'. ...]......;...... Hàiriaut.

.

/
"Velaines..... ].]..1.............. Hainaut. ; " "'-
Zolder Limbourg.
Zonhoven -..r. •..-<--. .. Limbourg.
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..'.....;.. ,..'..,];..,,
i

...SUPPRESSIONS,.'.' '/

Rotselaet..............'.',..'..'.'v'."v.. Brabant.
Tërwàgné..';. .

.''.'..:...;. ... ;.'... .Liège.

MODIFICATIONS.

Placer un astérlqxie avant :

.
Cronfestu..,';,,.......................... Hainaut.

,:
Welkenraedt....... ........... ..... ;..., Liège.

DIRECTION DES CORRESPONDANCESPOSTALES. 2e BUREAU.

CORRESPONDANCEETRANGERE.

ESPACEMENT DES TIMBRE-POSTE SUR LES VALEURS DÉCLARÉES

POUR L'ÉTRANGER.

Depuis quelque: temps, les administrations étrangères signalent très
fréquemmentl'admission irrégulière dans le service français d'envois de
valeurs déclarées revêtus de timbres-poste non espacés les uns des
autres.

L'espacement des timbres-poste sur les envois de l'espèce à destina-1

tion de l'étranger estobligatoire depuis trois ans, ainsi que'le'serviceen
a été informé par l'Instruction n° 53 poUr la mise à exécution de l'aï-'
rangementde Parisj-Le paragraphe n0!g6 des observations préliminaires

au Tarif international fait connaître aussi quelles sont à cet égard les
dispositions, en vigueur. ,-.-....Ces dispositions ont depuis été commentées dans une note insérée au
Bulletin mensuel n°i3 de mai 1879 (p. 33a).

La nouvelle réglementation doit donc être entrée actuellement dans
les habitudes du public et on peut réclamer plus strictement des expé-
diteurs l'espacement dés figurines sur les envois de valeurs déclarées

pour l'étranger. Toutefois, en cas de refus fprmel de leur part, de régu-
lariserun envoi qui serait présenté au dernier moment avec des tim-
bres-poste se touchant les uns les autres

v. on pourrait passer
,
.outre, et

accepter l'envoi, après avoir fait;remarquer que cette,tolérance est excep-
tionnelle et que le service des postes décline toute, responsabilitéen cas
de, refus par: l'office .étranger correspondant., ."

,Quant aux valeurs déclarées présentées au guichet pour y être affran-
chies, il est d'obligationstrictepour les agents de veiller al'espaéement
des timbres^poste représentant l'affranchissement et le droit propor-
tionnel.
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Dorénavant les bureaux d'échange devront signalerpar procès-verbal

à la charge des bureaux d'origine, là réception de valeurs déclarées pour
l'étranger revêtues: de. .timbres-poste non espacés. Les agents.qui"
auront reçu ces envois, seront mis en demeure de fournir, des. expli-
cations.

ANNOTATIONS AU TARIF INTERNATIONAL ET AU BULLETIN MENSUEL.
,

En marge du paragraphe 16' des observations préliminaires du; Tarif
international et de la notification qui figure à- la prage-33'g du Bulletin
mensuel n" 13, inscrire:

V. Bull. Mens, n" 6, page 296.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2° BUREAU.''••' : CORRESPONDANCEÉÎBRANGÈRE.
;! •;..'...

.

,.-...;.','.' AVIS DE RECEPHON DES ENVOIS. DE VALEURS DECLAREES, "i' '

Les administrations des Pays ' participant' à .l'Arrangement'' du
ier;j)_.inii878.,spnt convenues de compléter l'article vn du Règlement,d'e
détail; et. d,'ordre pour l'exécution dé l'Arrangement précité par un
nouveau paragraphe.ainsi conçu. :" ',

' i 5. Lès avis Hë rëceptibti deâ-.lettrés de valeurs-déclarées*sontitraités')

«
conformément' aux dispositions1 des articles1 is. et x dir Règlement de

«détail et d'ordre pour l'exécution delà Convention-du ipr'juin> _878-.
»

Par suite, le parngraphe(.5:actuel,del'articlb vii.prend'le n° 6'..

'Cette' disposition nouYelle ne.fait que confirmer,,en ce. qui concerne
les .valeurs déclarée-yles;instructions, qui, avaient été.adr.essées. au, ser-
vice' fratfçais par? IQ Bulletin mensael'.n? 44. sup.. (Décembre .i;88i;),
pages 1634 eb i635.

.. ,. :
• ..,,

Il y'"a' lieu d'ajouter à là'-main'le paràgraphe>ci-dessus danssle.textëdu
Règlement de détail1 relatif1 aux valeurs-déclarées qui a été; publié; au
Bulletin^mèrisùéï'h™;i;ï-, slip, de mars 1879 (V.page12l'S).

. -,\-.-,v.-,:,

Les agents"qiiv sont munis dé iW'Girbùlàire'du' 28 mars i879'''sur
l'échange des valeurs, déclarées avec l'é'tràbgei: devront cbïnplél'é'r' de
même le texte du.^èglem _tiitëv!de
ladite circulaire (jV^ page 38 ')'..'' ;,,: ._,'.'.'•' "['"" ' -;:'-'[:''''' °:i -' >'' :;! »•'
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES»;-?--.2?: BUREAU. —-
CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

' ___-_-_---

;

CARTES-RÉPONSE ORIGINAIRES DE LA RÉPUB_.ÏQiioe DOMINICAINES '

Comme suite à la notification insérée-au Bulletin mensuel n" i de
janvier 1882

, pages 21 et 2 2, les agents sont informés que l'adminis-
tration postalede la RépubliqueDominicaine vient d'introduire dans son
propre service la carte postale avec réponse payée.

Il y aura donc lieu, le cas échéant, de distribuer les cartes doubles
originairesde la République Dominicaine et de donner cours àla partie
«réponse »

réexpédiée de France sur le pays d'origine.

ANSOTATI0NS.AU RULLETIN, MENSUEL. .:.,,,,'
En marge de' la' notification^précitée .inscrire : (.Vi Bull-tinmensuel

n° 6, page 297.) '"' ' " ;!

DIRECTION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DES: ARTICLES D'ARGENT.

SERVICE DÉSABONNEMENTS,AUX,JOURNAUX.
,

' ' ."'"V * '".'."

Plusieurs personnes se sont plaintes de n'avoirpu obtenir dans- cer-
tains bureaux de poste .des abonnements à divers journaux par la raison
que,ces journaux ne figuraient pas au Carnet li" 217.

L'Administration rappelle aux agents que lorsqu'un; abonnement est'
demandé">pour un journal qui n'est pas inscrit aU Carnet ri'. 217, cet
abonnement doit être accepté quand même, aux risques et périls du
demandeur.. ,;.,,,.,,...-., .; -.,,. ..

r'-. ;,-.pans ce cas, lé; montant intégral de'là somme versé'e est,converti en
un mandat, d'abonnement établi cphfôrrnément aux;, renseignements
fournis par le demandeur quidoit payer en sus de ladite somme le droit
proportionnel de 1 p. o/ô plusle droit fixe dé 16 centimes.

Ce mandat établi sur formule n° 16 déciès est insère dans une enve-
loppe n° 16 un déciès ,et transmis dire,ct,em.ent au,j^oi_rnal.çomnie il est
faitjpour.les mandats.d'abpnnenjehtordinaires...

.
.,,..,: .... ,,.]..

Les agents qui ne se conformeraient pas strictement à cette règle
sont;prévenus, qu'i^s'exposeraienb à l'applïca.ipn ,$es ,mesures».disGipli-
naîljes. ._;;'.'..:'_.' ':.>

.:.''.'.'.<
.-.- -..-...: ...;...:..;! .. = «:.->x'.-.. ',:..:« ''
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,
JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

Par jugement du tribunal correctionnel de Montpellier, en date du
29 avril 1882, Mm" P.... a été condamnéeà trois jours d'emprisonné
ment pour outrages et voies,de fait envers M'"" B.... receveuse à C...

FAITS DIVERS.

ACTES DE PROBITE.

Le sieur Yardin, facteur des télégraphes au bureau de la Bourse, à
Paris, s'est empressé de porter à l'adresse indiquée un pli fermé qu'il
avait trouvé sur la voie publique.

Le sieur Bodin, facteur rural intérimaire à Mouliherue (Maine-et-
Loire), a remis à la receveuse de ce bureau une somme de 5 francs
qu'elle lui avait donnée en trop.

Le sieur Le Hèlet, facteur au bureau central de Nantes, a trouvé sur
la tablette extérieure de l'un des guichets une pièce de 20 francs qu'il a
déposée au commissariat de police. Ce sous-agent s'est déjà distingué
plusieurs fois dans des circonstances analogues.

Le sieur Tauthier, facteur boîtier à Mesves (Nièvre), a trouvé, en
cours de tournée, un porte-monnaiecontenant 4o francs en or, qu'il s'est
empressé de déposer a la mairie où il a pu être rendu à son propriétaire.
Le sieur Gauthier a refusé toute récompense,

M. Chatonnet, commis principal à la Recette principale de la'''Seine,
a trouvé, dans la salle d'attente du public, une enveloppe contenant
2,100 francs en billets de banque, qu'il s'est empressé de déposer entré
les mains de son chef. Celte somme à pu être remise à la personne qui
l'avait perdue. ':

' Le sieur Rêrïaud, entreposeur à la gare déBeauvais, a trouvé uni ca-
chet et une clef en or. Ces objets ont pu être remis à leur propriétaire.

Le sieur DerVin, facteur rural à Aubigny-les-Pothées (Ardennes), a
trouvé, en cours de tournée, dans la commune de l'Échelle, une pièce
de 5 francs, qu'il a déposée entre les mains du maire de cette localité.
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. i
Le sieur Duhennois,;facteur rural ;à, Çhaulnes.(Somme), ayant reçu

:da.ns.,le;reçouvpeçaent d'un effet,de.içpminerceun.billet, de banque.îde
j.ijOO .francs, en trop, s'est empressé,de le, restituer,à spn.propriétaire.

., ;

Le sieur Hennesson, facteur rural à Manheujles (Meuse;),,a r.etnis.
entre les mains de son receveur une pièce de 5 francs trouvée par lui
en cours, de tournée.

; .:;;-.. ,";;.,:; .,<

' ;','lie;'sieur Trojani, facteur rural à Ponteleccia (Corse), a trouvé, en
cours dé tournée, un porte-monnaiecontenant 80 francs en or qui a pu
être remis à son propriétaire.

Le sieur Séqùérich, fàctetirtubiste au bureau du boulevard:Haùss-
mànn, à Paris, a trouvé sur la tablette du guichet un porte-monnaie
contenant 27 francs qu'il s'est empressé.de remettre entre lès mains de
son receveur.

"-M. Labache, commis au bureau de Nantes, a remis au receveur prin-
cipal Un portefeuille contenant, outre divers papiers, 1,370 francs et
qui avait été oublié au guichet. Ce portefeuille a été rendu à son1

légitime
propriétaire.

,,

Le sieur Carori, jeune facteur des télégraphes | à' trouvé dans là salle
d'attente du bureau de Belleville n° 55, un porte-monnaie contenant
6 fr. 20 cent, qu'il a remis aussitôt à son receveur.

!
Le sièûr PujoL f-oteur rural au bureau dé Càstillon (Ariège), a dé1

posé entre les mains du maire de Bethmale deux billets- de iOo francs
qu'il avait trouvés dans cette'conïmUne. ' '

Le sieur Bore, gardien de bureau à Nantes, s'est empressé de re-
mettre au receveur:principalune pièce de 5 francs' en or,; trouvée par
lui parmi des exemplaires d'un journal.

Le sieur Croze, facteur à Montélimar, a trouvé, en cours de tournée,
Un porte«monnaie contenant,2<_r. 45 cent, qu'il a déposé au bureau de
police.:- i

• •-' -.' -'-..- -:: i :,:.:'.' :r\: - -A' i :'' .A y-.-A-

Le sieur Lourrit, facteur rural à Issoudun, a déposé-au.commissàriat
de police une somme de 16 francs qu'il avait trouvée en cours de
tournée. .'.-...';,-;,,i'«i

- -.
;;. .;..._ ..... . '..;..-.• .,; ;..!'.

> ,.>• .--A

H,
Le.sie,u,r Fpuet, facteuri.au bureau :de;Cpulo,ngesisous-I'Autize,( Deux.:

Sèvres), a pu rendre à sa,,légitin_e,i,prppriétair,er un. paquet contenant
trois coupons d'étoffe d'une valeurde 60 francs environ, trouvé par lui
s.ur la.ypie publique;. Le]sie.urFouet s'est .déjà, distingué plusieurs,'fois
«n^apeUle cjjt'c.pnsjtav.çe./

,..., ,,,,.,.;!.j,,., -,..,',, ,-i -, ... .......! .. .

.-O
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Lesient Ifechévlfsctëur distributeur à la Reèéttè principale dé la
Steiiïéy » sa! 'troUv'é*-1 'sur- la! '-voie ' publique ', un p'âi1__fëtalllër'''_;ènféi___àiït
aoO'francs ^t-idivëf^papiers1; :qù:il V-ëst'ernprèssê-'dè remettre 'éritre "liés
mains du receveur principal^ Ce portefeuille a,pu être restitué à. la per-
sonne quijl'àWitper^.

; .WJ ..•-;!••.- -'M. '-?n...-.'--'*. - :.'.;;;_;. -:;"..•;. .__-,.

Le sieur Berthelier, facteur local à Oullins (Rhône), à "trouvé ; en
cours.de tournée, un billet de banque de 100 francs, qu'il,a pu rendre
à'son.ptoprié'taire' àprèis en avoirfait la déclaration au-Commissaire de
pOhcé.''' '"' "''' '•-'"•''' " -' •'"--'-" :'- ..."--.-: -• --.....-.. •'. : ••

Le^ sieur Pumont, jeune facteur des tèlégraphesjaubureau de l'ave-
nue Friédland, a rèini's entre les mains'd'un agent de ce bureau uneBourse contenant une soinme .assez importante- publiée sur la tablette
du guichet. Cette bourse a pu 'être rendue à sbià propriétaire.

,.,

Le sieur .Pjiy.lin ,,Jfaçteur a,u bureau
(

de. la Bourse,, à Paris,. a ;
tajuvé

dansfla jsàlleCâ'attenteun, po^te.:mpnnaie contenant ,63.fr., 5-0, cent- iffuil
s est:emp,rçsse', dé remettre, au commissaire ,3,e police du quartier.. :,',

Le sieur Miélot, facteur à Béthune, s'est empressé de rendre à son
propriétaire!unermpntre -en.pr, .trouvée .parhii ep, .cpurs ,de tournée,. ïlla
refusé;touterÉçppmense.

ai.
"^..-

>-,. ..:,:,,.;;,,';: .,;
';,.,,;,:.-i

..i^ ....,,;-,;,,-'.-

M.. Moulis, commis auxiliaire à Saînt-Gaudens, ' s'est empressé
de. remettre,AenlEe;;lps:; p_ai$s.;4.i.-..'<re^YAurj/.'&nl'. portefeuille. ,.con-
.tenaoll des, valeurs,au porteur idune sa.mnoej-tptajle;,de 19,00ai-francs,,
trouvé par lui dans la salle d'attente du,bureau. Geipprtefeuille;a,puêti|e
restitué à sen propriétaire.

.Le.sie.ur Langonet.pèr.;,:,a.trouvé, :ea.coursrde tournée:,, un porte-
feuille contenant deux billets de banque de 5o frhncsi;::qu'il a spu: resti-
tuer à son propriétaire. 11 a refusé toute récompense.

.

_je,«ieur D.essez
v
fàcteurslocalsà> Mbntlhér,yi(iS.eine-et-Qise);,,ïa restitué

deux pièces de 10 francs qui s'étaient glissées dans son carnet déchar-
gements au moment où le destinataire de deux lettres chargées y ap-
posait sa: signature;-:«.r,_b

1:
,

s.i.-;..;o_:-J. ': ;..:;.'; '!i.;;..i._i ,'.T..-.-,..: .1;...-. .;
.

Le sieur Floch, facteur rural à Saint-Renan (Finistère), a remis
entre les mainsde lareceveuse decebureauun porte-monnaiecontenant
3 'fi.: xp jc'ent. qu'il avait trouvésur 'là voie publique. Ce sôûs-àgent

-.s'est déjà signalé.par un. acte de même nature.;*
.

v^p_e.'siéur Lautèfbach, Étiçtéur;dé* télégraphe- à Saiiit-Gèrmam^èh^
Laye, a trouvé sur la voie publique un portè-mônnàiè contenant
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Sy/rpncstqu'il a remis à son jceceveur. et qui a ^u(.jètre Restitué ,à, son
prqpriitairié.,Ce facteur s'estdéjà signaléjpar:un- acte fie prpbili'sem>
blable.

.. M. .s .-.
>,i .-..;.-.,; .-

;.;. •;:.; .vs An1-. : a ;,.-'
.

;'! .',;,.;
, y -

-i- i- ,--.,

,,
LersieurjLa.comme, facteur de rvifie à Autun,,a trouvé un porte-mon-

njaie renfermant 26 &/10 oent., qui! s'est empressé'de^ déposer au bu-
reau de^polijae. C'est le deuxième acte de prbbitë accomplijparce :sous^
agent. "

.

"J

Le sieur Le Guillou, gardiende bureau, a trouvé dans la salled'attente
du bureau n" 17, à Paris, deux billets de banque de 100 francs

,
qui ont pu être rendus à la personne intéressée.

Le sieur Riboulleau
,
courrier à Saint-Pazanne (Loire-Inférieure), a

trouvé sur la voie publique un porte-monnaie contenant 60 francs en
or, et plusieurs litres au porteur dont il a pu opérer la restitution. Il a
refusé toute récompense.

Le sieur Blanc, facteur local à Contes (Alpes-Maritimes), s'est em-
pressé de remetlre au receveur de ce bureau un portefeuille contenant,
outre différentes notes, un billet de banque de 5o francs, trouvé par
lui sur la voie publique. Ce portefeuille a pu être restitué à son pro-
priétaire.

Le si eur Delbost, facteur local à Nontron (Dordogne), ayant reçu
par mégarde une pièce de 5 francs en trop, s'est empressé de la resti-
tuer à la personne intéressée. Ce même sous-agent a rendu à la rece-
veuse de Piégut-Pluvier une somme de 20 francs qu'elle lui avait
également remise en trop. Enfin, il a rapporté au destinataire d'une
valeur a recouvrer, une pièce de 5 francs que celui-ci lui avait donnée
en trop dans son compte. Le sieur Delbost a déjà été l'objet d'une
mention au Bulletin mensuel, en 1877, pour un acte de mêmenature.

Le sieur Salvat, facteur à Arcachon, ayant trouvé sur la voie pu-
blique une montre en argent, en a fan aussitôt la déclaration. Cet objet
a été rendu à son propriétaire qui n'a pu faire accepter à ce sous-agent
aucune récompense.

Le sieur Jonetle, courrier auxiliaire à Briey (Meurthe-et-Moselle) a
trouvé en dehors de la salle d'attente de la gare de Conflans-en-Jarnisy,
une valise contenant i5 francs qu'il s'est empressé de déposer entre les
mains du chefde station. Cette valise a pu être rendue à son proprié-
taire. Le sieur Jonette a refusé toute récompense.

ACTES DE DÉVOUEMENT.

Les sieurs Godard.,-facteup.in__alà JRoye (Somme),,Deraedt, facteur
à Bailleul (Nord); Lecerf, -acteur rural à Saint-Germain-des-Prés,
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(Loiret) et Sbpé-l-ïafetëurde Ville à Rénries', ôal fait preuve de courage
eb .nHésitant pas à se jétèrMà tête de chevàUx ëmj_o__é_ qu'ilssont!parr
venus à maîtriser. Ils ont pu ainsi éviter de graves accidents.

. > ; ;

Lé sieur Duraiïx, facteur de ville à PÔntAudëmer,'s'est jeté dans une
rivière, et est parvenu à ramener 'sain" et sauf ljn enfant : qui y était
tombé. Ce sbùs-agënt s'est déjà distingué dans dès circonstàttces ana-
logues. "'"*''

;
IMPRIMERIEMATIONABE. r^» Juin.1882.
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